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CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL LOIRE HAUTE-LOIRE

Société coopérative de crédit à capital variablerégie par les articles L. 512-20 et suivants du Codemonétaire et financier au capital de 30 982 912,20 Euros.

Siège social : 94, rue Bergson, BP 524, 42007 Saint-Étienne.

Siret : 380 386 854 00018 – APE : 651D.

Comptes annuels sociaux et consolidés del’exercice 2005

qui seront soumis à l’approbation de l’assembléegénérale ordinaire du 28 mars 2006.

Comptes consolidés au 31 décembre 2005.

Comptes consolidés adoptés par l’union européenne.

1. – Préambule.

1.1. Cadre réglementaire. – L'Union européenne a adopté le19 juillet 2002 le règlement (CE n° 1606/2002) imposantaux entreprises européennes dont
les titres sont admis à lanégociation sur un marché réglementé, de produire des comptesconsolidés selon le référentiel IFRS à partir de 2005.

Ce règlement a été complété, par le règlement du29 septembre 2003 (CE n° 1725/2003) portant applicationdes normes comptables internationales, et
par le règlement du19 novembre 2004 (CE n° 2086/2004) permettant l'adoptionde la norme IAS 39 dans un format amendé, ainsi que par les règlementsdu
29 décembre 2004 (CE n° 2236/2004, 2237/2004,2238/2004), du 4 février 2005 (CE n° 211/2005), du7 juillet 2005 (CE n° 1073/2005),
du25 octobre 2005 (CE n° 1751/2005), du15 novembre 2005 (CE n° 1864/2005), du8 novembre 2005 (CE n° 1910/2005) et du21 décembre 2005 (CE
n° 2106/2005).

L'ordonnance du Ministère des finances du 20 décembre 2004(n° 2004/1382) permet aux entreprises d'opter pour le référentielIAS pour établir leurs
comptes consolidés à partir de 2005, mêmelorsqu'elles ne sont pas cotées. Cette option a été retenue pourl'ensemble des entités du groupe Crédit agricole.

1.2. Transition aux normes internationales. – Dans lecadre de la préparation de la transition aux normes internationales, legroupe Crédit agricole applique
la recommandation émise par le Comitédes Régulateurs de Valeurs Mobilières (CESR) du30 décembre 2003, et reprise par la recommandation AMF
du6 juillet 2004 sur la transition aux normes IFRS. Cettedernière recommandation formule les conditions dans lesquelles lessociétés soumises aux
normes internationales communiquent leursinformations financières pendant la période de transition.

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES

SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES
(COMPTES ANNUELS)
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La date d’adoption étant le 31 décembre 2005, le groupeCrédit agricole publie pour la première fois à compter de cette dateses premiers états financiers
IFRS conformément aux normes IAS/IFRS,telles qu’adoptées par l’Union européenne.

Par ailleurs, la date de transition aux IFRS étant le 1er janvier 2004pour l’ensemble des normes à l’exception des normes IAS 32, 39 et IFRS4, le groupe
Crédit agricole présente des informations comparativescomplètes selon les normes IAS/IFRS à compter de cette date. Il estprécisé que la date de
transition des normes IAS 32, 39 et IFRS 4 estle 1er janvier 2005.

1.3. Normes applicables et comparabilité. – Pour établirle bilan d’ouverture et les comptes annuels de l’exercice 2005,les seules règles comptables
publiées au journal officiel de l’unioneuropéenne et applicables à la date de clôture ont été utilisées. Enrevanche, les normes et interprétations dont la
date d’entrée envigueur est postérieure à l’exercice 2005 n’ont pas été retenues.

Du fait de la mise en oeuvre réglementaire à compter du 1er janvier 2005des normes IAS 32, 39 sur les instruments financiers et IFRS 4 sur lespassifs
d’assurance, les états financiers concernantl’exercice 2004 sont présentés sans intégrer les impacts de cesnormes. En conséquence, les actifs et passifs
relatifs à l’activitéd’assurance et les instruments financiers sont comptabilisés et évaluésselon les règles françaises telles que décrites dans les principes
etméthodes comptables présentés dans les états financiers 2004. Dansces conditions, les paragraphes 8.1.5 et 8.1.7 ci-après ne s’appliquentpas aux
données relatives à l’exercice 2004.

Pour faciliter la compréhension et l’analyse des informationsfinancières 2005, des données financières consolidées à normesconstantes ont également
été préparées : elles comprennent des donnéescomparatives 2004 incorporant une simulation d’application desnormes IAS 32 et 39 et IFRS 4.

Ces informations complémentaires ne figurent pas dans les états réglementaires.

1.4. Format de présentation des états financiers. – LaCaisse régionale Loire Haute-Loire utilise les formats des documents desynthèse (bilan, compte
de résultat, tableau de variation des capitauxpropres, tableau des flux de trésorerie) préconisés par larecommandation CNC n° 2004-R. 03 du
27 octobre 2004.

2. – Cadre général.

2.1. Présentation juridique de l’entité. – Caisserégionale de Crédit agricole mutuel Loire Haute-Loire, 94 rue Bergson,42 000 Saint-Étienne, inscription
au registre du commerce deSaint-Étienne, Siret 380 386 854 00018. Etablissement decrédit et courtage d’assurance société coopérative à capital variable

2.2. Organigramme simplifié du groupe Crédit agricole. – Un groupe bancaire d’essence mutualiste

L’organisation du Crédit agricole fait de lui un groupe uni etdécentralisé : sa cohésion financière, commerciale et juridique va depair avec la
décentralisation des responsabilités. Les Caisses localesforment le socle de l’organisation mutualiste du groupe. Leur capitalsocial est détenu par 5,7
millions de sociétaires qui élisent quelques34 200 administrateurs. Elles assurent un rôle essentiel dansl’ancrage local et la relation de proximité avec
les clients. Lescaisses locales détiennent la majeure partie des Caisses régionales,sociétés coopératives et banques régionales de plein exercice. Lescaisses
régionales via la S.A.S. Rue la Boétie, contrôlentmajoritairement le capital de Crédit agricole S.A. La Fédérationnationale du Crédit agricole (FNCA)
constitue une instanced’information, de dialogue et d’expression pour les Caisses régionales.

Crédit agricole S.A. en qualité d’organe central du groupe Créditagricole veille, conformément aux dispositions du Code monétaire etfinancier (Art
L. 511-31 et Art 512-20) à la cohésion du réseau dugroupe Crédit agricole, au bon fonctionnement des établissements decrédit qui le compose, au respect
des dispositions législatives etréglementaires qui leur sont propres en exerçant sur ceux-ci uncontrôle administratif, technique et financier. Crédit agricole
S.A.garantit la liquidité et la solvabilité tant de l’ensemble du réseauque de chacun des établissements qui lui sont affiliés.
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2.3. Relations internes au Crédit agricole :

2.3.1. Mécanismes financiers internes. – Les mécanismesfinanciers qui régissent les relations réciproques au sein du Créditagricole lui sont spécifiques.

— Comptes ordinaires des Caisses régionales : Les Caisses régionalesont un compte de trésorerie ouvert dans les livres de Créditagricole S.A., qui
enregistre les mouvements de fonds correspondant auxrelations financières internes. Ce compte, qui peut être débiteur oucréditeur, est présenté au bilan
en : « Opérations internes au Créditagricole – Comptes ordinaires » et intégré sur la ligne« Prêts et créances sur établissements de crédit ».

— Comptes et avances à terme : Les ressources d'épargne (empruntsobligataires, bons et comptes à terme assimilés, comptes et plansd'épargne-logement,
comptes sur livrets, PEP, etc.) sont collectées parles Caisses régionales au nom de Crédit agricole S.A. Elles sonttransférées à Crédit agricole S.A. et
figurent à ce titre à sonbilan. Elles financent les avances faites aux Caisses régionales pourleur permettre d'assurer le financement de leurs prêts à moyen
et longterme.
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Quatre réformes financières internes successives ont été mises enoeuvre. Elles ont permis de restituer aux Caisses régionales, sousformed'avances, dites
« avances-miroir » (de durées et de taux identiquesaux ressources d'épargne collectées), 15 %, 25 %, puis 33 % et, depuisle 31 décembre 2001, 50 %
des ressources d'épargne qu'ellesont collectées et dont elles ont désormais la libre disposition.

Depuis le 1er janvier 2004, les margesfinancières issues de la collecte, partagées entre les Caissesrégionales et Crédit agricole S.A., sont déterminées
par l’utilisationde modèles de replacement et l’application de taux de marché.

Par ailleurs, 50 % des crédits entrant dans le champ d’applicationdes relations financières entre Crédit agricole S.A. et la Caisserégionale peuvent être
refinancés sous forme d’avances négociées à prixde marché auprès de Crédit agricole s.a.

Deux autres types d'avances sont à distinguer :

— les avances pour prêts bonifiés qui refinancent les prêts à tauxréduits fixés par l'état : celui-ci verse à Crédit agricole S.A. unebonification pour
combler la différence entre le coût de la ressourceet le taux des prêts ;

— les avances pour autres prêts qui refinancent, à hauteur de 50 %,les prêts non bonifiés : ces avances de Crédit agricole S.A. sontaccordées aux Caisses
régionales sur justification de leurs engagementset ne peuvent être affectées qu'à la réalisation des prêts pourlesquels un accord préalable a été obtenu.
Elles sont reversées au furet à mesure du remboursement des prêts accordés.

Par ailleurs, des financements complémentaires à taux de marchépeuvent être accordés aux Caisses régionales par Crédit agricole S.A.

— Transfert de l'excédent des ressources monétaires des Caissesrégionales : Les ressources d'origine monétaire des Caisses régionales(dépôts à vue,
dépôts à terme et certificats de dépôt négociables),peuvent être utilisées par celles-ci au financement de leurs prêts. Lesexcédents sont obligatoirement
transférés à Crédit agricole S.A., oùils sont enregistrés dans des comptes ordinaires ou des comptes à termeparmi les « Opérations internes au Crédit
agricole ».

— Placement des excédents de fonds propres des Caisses régionalesauprès de Crédit agricole S.A. : Les excédents peuvent être investischez Crédit
agricole S.A. sous la forme de placements de 3 à 7 ans donttoutes les caractéristiques sont celles des opérations interbancairesdu marché monétaire.

— Opérations en devises : Crédit agricole S.A. étant leurintermédiaire auprès de la Banque de France, les Caisses régionaless'adressent à elle pour
leurs opérations de change.

— Comptes d'épargne à régime spécial : Les ressources d'épargne àrégime spécial (comptes sur livrets, d'épargne-entreprise, d'épargnepopulaire,
Codevi, comptes et plans d'épargne-logement, plans d'épargnepopulaire, livret jeune) sont collectées par les Caisses régionalespour le compte de Crédit
agricole S.A., où elles sont obligatoirementcentralisées. Crédit agricole S.A. les enregistre à son bilan en «Comptes créditeurs de la clientèle ».

— Titres à moyen et long terme émis par Crédit agricole S.A. :Ceux-ci sont placés principalement par les Caisses régionales etfigurent au passif du
bilan de Crédit agricole S.A., en fonction dutype de titres émis, en « Dettes représentées par un titre » ou «Provisions et dettes subordonnées ».

— Couverture des risques de liquidité et de solvabilité : Dans lecadre de l’introduction en bourse de Crédit agricole S.A., la CNCA(devenue Crédit
agricole S.A.) a conclu en 2001 avec les Caissesrégionales un Protocole ayant notamment pour objet de régir lesrelations internes au groupe Crédit
agricole. Ce Protocole prévoit enparticulier la constitution d’un fonds pour risques de liquidité et desolvabilité destiné à permettre à Crédit agricole
S.A. d’assurer sonrôle d’organe central en intervenant en faveur des Caisses régionalesqui viendraient à connaître des difficultés. Les
principalesdispositions du Protocole sont détaillées au Chapitre III dudocument de référence de Crédit agricole S.A. enregistré auprès de laCommission
des opérations de bourse le 22 octobre 2001 sousle numéro R. 01-453.

En outre, depuis la mutualisation de 1988 de la CNCA, dansl’éventualité d’une insolvabilité ou d’un évènement similaire affectantCrédit agricole S.A.,
les Caisses régionales se sont engagées àintervenir en faveur de ses créanciers pour couvrir toute insuffisanced’actif. L’engagement potentiel des Caisses
régionales au titre decette garantie est égal à la somme de leur capital social et de leursréserves.

2.3.2. Autres relations internes. – La Caisse régionale est :

— L’actionnaire majoritaire à hauteur de 66,65 % de la S.A.Defitech, société holding des sociétés Defitech Routage etcommunication, Defitech Routage
express service et Defitech Dauphicom ;

— L’actionnaire majoritaire à hauteur de 99 ,99 % de la S.A. Cofam, société holding des sociétés S.A.S. Locam et S.A.S.Sircam ;

— L’associé du GIE AMT à hauteur de 16,67 % ;
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— L’associé principal à hauteur de 98,71 % de la S.C.I. Créditagricole Loire Haute-Loire, société détenant et assurant la gestiond’une partie des
immeubles d’exploitation de la Caisse régionale LoireHaute-Loire ;

— L’associé majoritaire de la S.A.R.L Final, filiale departicipation minoritaire au sein des sociétés suivantes : S.N.C.Foncière Forez Velay, S.N.C.
Lamy, S.N.C. Corton, et la S.N.C.Saint-Amour ;

— L’associé majoritaire à hauteur de 99,99 % de la S.N.C. FoncièreForez Velay, société exerçant une activité de marchand de bien ;

— L’associé majoritaire à hauteur de 99,99 % de la S.N.C. Lamy, filiale patrimoniale détenant des biens immobiliers ;

— L’associé majoritaire à hauteur de 99,99 % de la S.N.C. Corton, filiale patrimoniale détenant des biens immobiliers ;

— L’associé majoritaire à hauteur de 99,99 % de la S.N.C. Saint-Amour, filiale patrimoniale détenant des biens immobiliers ;

— L’actionnaire unique de la Sasu Immonial et de la Sasu.

Immonial Haute-Loire, filiales exerçant une activité de régie immobilière :

— L’actionnaire majoritaire à hauteur de 99,99 % de la S.A. VictorMaréchal, société holding à hauteur de 2,079 % de la S.A. Chêne Vert ;

— L’actionnaire majoritaire à hauteur de 97,917 % de la S.A. Chêne Vert, filiale patrimoniale détenant des biens immobiliers.

La Caisse régionale Loire Haute-Loire entretient des relationscontractuelles avec l’ensemble de ses filiales mais aucunetransaction en raison de leur
nature et des montants en cause n’estsignificative pour la compréhension de ses états financiers.

La Caisse régionale Loire Haute-Loire a toutefois procédé à lareprise d’un contrat de crédit bail liant la société Ucabail, créditbailleur, à la S.A Defitech
routage et communication, crédit preneurcédant, par acte authentique en date du 21 décembre 2005, encontrepartie du versement d’une soulte à hauteur
de 244 320 euroset d’un engagement en qualité de crédit preneur cessionnaire deprocéder au remboursement, à compter de la date de cession, des
chargesde locations financières afférentes.

Il s’agit du seul crédit bail immobilier dont la Caisse régionale Loire Haute-Loire assume le remboursement.

3. – Compte de résultat consolidé.

(En milliers d’euros.)

Note 31/12/2005 31/12/2004
(hors 32-39 & IFRS 4)

R. 1 + Intérêts et
produits

assimilés

Note 26 324 211 308 234

R. 2 - Intérêts et
charges

assimilées

Note 26 -168 360 -152 918

R. 3 +
Commissio

ns
(produits)

Note 27 93 626 83 274
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R. 4 -
Commissio

ns (charges)

Note 27 -10 008 -8 831

R. 5 +/ – Gains
ou pertes

nets sur
instruments
financiers à

la juste
valeur par

résultat

Note 28 3 559

R. 6 +/-Gains ou
pertes nets

sur actifs
financiers

disponibles
à la vente

Note 29 14 902

RA Résultat sur
opérations
financières

7 086

RB Marge brute
des sociétés
d'assurance

R. 7 + Produits
des autres

activités

Note 30 37 578 37 894

R. 8 - Charges
des autres

activités

Note 30 -1 486 -2 109

R. 9 Produit net
bancaire

Note 37 294 021 272 630

R. 10 - Charges
générales

d'exploitati
on

Notes 31,62 -158 097 -150 886

R. 11 - Dotations
aux

amortissem
ents et aux
provisions

pour
dépréciatio

n des
immobilisat

ions
incorporelle

s et
corporelles

Note 32 -13 702 -11 166

R. 12 Résultat
brut

d’exploitati
on

122 223 110 578

R. 13 - Coût du
risque

Note 33 -14 138 -20 000

R. 14 Résultat
d’exploitati

on

108 085 90 578

R. 15 +/-Quote-
part du

résultat net
des

entreprises
mises en

équivalence
R. 16 +/-Gains ou

pertes nets
sur autres

actifs

Note 34 -225 -685
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4. – Bilan actif consolidé au 31 décembre 2005.

(En milliers d’euros.)

R. 16.5 - Coûts liés
au

rapprochem
ent

R. 17 - Variations
de valeur
des écarts

d'acquisitio
n

- Résultat
exceptionne

l NF à
ventiler sur

différents
postes

-3 -6

R. 18 Résultat
avant impôt

107 857 89 887

R. 19 - Impôts sur
les

bénéfices

Note 35 -35 225 -32 796

R. 20 +/-Résultat
net d'impôt

des activités
arrêtées ou
en cours de

cession
R. 21 Résultat net 72 632 57 091
R. 22 Intérêts

minoritaires
-292 -449

R. 23 Résultat
net – part du

groupe

72 926 57 540

R. 24 Résultat par
action

cf. § 8.10.20.2

R. 25 Résultat
dilué par

action

Actif Note 31/12/2005 31/12/2004
(hors 32-39
& IFRS 4)

A1 Caisse, banques centrales,
C.C.P

Notes 2,38 76 521 74 462

A2 Actifs financiers a la juste
valeur par résultat

Notes
39,40,41,43

26 488

A3 Instruments dérives de
couverture

Notes
17,18,24,25

39 172
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5. – Bilan passif consolidé au 31 décembre 2005.

(En milliers d’euros.)

A4 Actifs financiers
disponibles à la vente

Notes
7,44,45

515 138

A5 Prêts et créances sur les
établissements de crédit

Notes
8,11,20,46

759 039 538 136

A6 Prêts et créances sur la
clientèle

Notes
8,12,20,47,

48

4 230 140 4 011 413

AA Portefeuilles titres Note 51 532 625
A7 Ecart de réévaluation des

portefeuilles couverts en
taux

1 911

A8 Actifs financiers détenus
jusqu'a l'échéance

Note 52 196 804

A9 Actifs d'impôts courants
A10 Actifs d'impôts différés Note 54 46 327 20 778
A11 Comptes de régularisation

et actifs divers
Note 55 194 934 117 485

A12 Actifs non courants
destinés à être cédés

AB Placements des entreprises
d'assurance

A13 Participations dans les
entreprises mises en

équivalence
A14 Immeubles de placement Note 57 72 81
A15 Immobilisations

corporelles
Note 58 68 946 55 849

A16 Immobilisations
incorporelles

Note 58 37 166 37 073

A17 Ecarts d'acquisition
Total de l'actif 6 192 658 5 387 902

Passif Note 31/12/2005 31/12/2004
(hors 32-39
& IFRS 4)

P1 Banques centrales, C.C.P
P2 Passifs financiers a la juste

valeur par résultat
Notes 42,43 99

P3 Instruments dérives de
couverture

Notes 24,25 1 911

P4 Dettes envers les
établissements de crédit

Notes 21,49 3 430 276 3 039 252

P5 Dettes envers la clientèle Notes
10,14,21,20

1 477 616 1 384 995
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6. – Tableau de variation des capitaux propres.

P6 Dettes représentées par un
titre

Notes
16,22,23,53

21 976 7 382

P7 Ecart de réévaluation des
portefeuilles couverts en

taux

39 172

P8 Passifs d'impôts courants 16 502 26 953
P9 Passifs d'impôts différés Note 54 45 940 18 048
P10 Comptes de régularisation

et passifs divers
Note 56 107 252 87 931

P11 Dettes liées aux actifs non
courants destinés à être

cédés
P12 Provisions techniques des

contrats d'assurance
P13 Provisions pour risques et

charges
Note 59 34 785 45 562

P14 Dettes subordonnées Notes
22,23,53

16 202 17 317

P15 Capitaux propres Note 1
P16 Capitaux propres part du

groupe
999 926 759 751

P17 Capital et réserves liées Note 60 259 028 257 136
P18 Réserves consolidées 495 278 446 223
P19 Gains ou pertes latents ou

différés
172 694 - 1 148

P20 Résultat de l'exercice 72 926 57 540
P21 Intérêts minoritaires 1 001 711

Total du passif 6 192 658 5 387 902

Note 1
(En milliers d'euros)

Capital et réserves liées Réserves
consolidées

part du
groupe

Gains/pertes latents ou différés Résultat
net part du

groupe

Total des
capitaux
propres
part du
groupe

Capitaux
propres
part des

minoritaire
s

Total des
capitaux
propres

consolidés
Capital Primes et

Réserves
liées au

capital (1)

Eliminatio
n des

titres auto-
détenus

Liés aux
écarts de

conversion

Variation
de juste

valeur des
actifs

disponibles
à la vente

Variation
de juste

valeur des
dérivés de
couverture

Capitaux propres au
31 décembre 2003 Normes
françaises

147 902 183 644 - 14 163 391 116 59 016 767 515 1 260 768 775

Changement de méthodes
comptables

Incidence de l'adoption des
normesIFRS(hors32&39et IFRS
4)

Impôts différés FAC FRBG 7 168 7 168 7 168

Annulation des actions propres - 87 - 87 - 87

Annulation des écarts
d'acquisition

- 197 - 197 - 97 - 294

Nouveau calcul réserves latentes
Locam

- 1 107 - 1 107 - 1 107

Capitaux propres au 1er janvier
2004

147 902 183 644 - 14 163 396 893 0 0 0 59 016 773 292 1 163 774 455
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Augmentation de capital 392 513 905 905

Variation des titres auto-détenus
(IFRS 2)

- 62 300 - 62 300 - 62 300

Annulation des actions propres 10 10 10

Variation des réserves des caisses
locales

27 27 - 3 24

Variation des réserves de
réestimation

0 0

Dividendes versés en 2004 - 17 443 - 17 443 - 17 443

Dividendes reçus des Caisses
régionales et filiales

10 357 10 357 10 357

Affectation résultat N-1 59 016 - 59 016 0

Résultat au 31/12/2004 59 085 59 085 - 501 58 584

Effet des acquisitions / cessions
sur les minoritaires

0 0

Changement de méthodes
comptables engagement
sociaux

- 2 124 - 2 124 - 2 124

Quote-part dans les variations de
CPdesentreprisesassociéesmises
en équivalence

0 0

Restructuration des lignes métier
du groupe

0 0

Variation de l'écart de
conversion

0 0

Autres variations - 513 - 1 545 - 2 058 52 - 2 006

Capitaux propres au
31 décembre 2004 (hors normes
32 & 39 et IFRS 4)

148 294 184 157 - 76 463 446 223 0 0 0 57 540 759 751 712 760 462

Incidence de l'adoption des
normes IFRS (32,39 & IFRS 4)

925 141 341 2 172 144 438 144 438

Capitaux propres au 1er janvier
2005

148 294 184 157 - 76 463 447 148 0 141 341 0 59 712 904 189 712 904 901

Incidence actualisation - 3 909 - 3 909 - 3 909

Augmentation de capital 3 040 23 3 063 500 3 563

Variation des titres auto-
détenus

0 0

Emission d'actions de
préférence

0 0

Annulation des actions propres - 58 - 58 - 58

Dividendes versés en 2005 - 22 493 - 22 493 - 22 493

Dividendes reçus des Caisses
régionales et filiales

13 837 13 837 13 837

Variation de valeurs des
titres disponibles à la vente (IAS
39)

31 353 31 353 31 353

Couverture de flux de trésorerie
(IAS 39)

0 0

Affectation résultat N-1 59 712 - 59 712

Résultat au 31/12/2005 72 926 72 926 - 292 72 634

Effet des acquisitions / cessions
sur les minoritaires

0 0

Changement de méthodes
comptables (réserves latentes
Locam)

1 107 1 107 1 107

Retraitement CB cession
interne

- 28 - 28 81 53

Annulation changement 0 0

Quote-part dans les variations de
CPdesentreprisesassociéesmises
en équivalence

0 0

Variation de l'écart de
conversion

0 0

Impact Epargne Logement IAS - 320 - 320 - 320

Autres variations 260 260 260

Capitaux propres au 31 décembre
2005

151 334 184 157 - 76 463 495 279 0 172 694 0 72 926 999 927 1 001 1 000 928

(1) Comprend les primes d'émission et la réserve légale de la société mère.
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Les notes détaillant les incidences des normes IAS/IFRS au01 janvier 2004 et au 01 janvier 2005 sontprésentées dans le chapitre « Impacts de la
conversion aux normesIAS/IFRS » .

7. – Tableau des flux de trésorerie.

Le tableau de flux de trésorerie est présenté selon le modèle de la méthode indirecte.

Les activités opérationnelles sont représentatives des activitésgénératrices de produits de la Caisse régionale Loire Haute-Loire en cecompris les actifs
recensés dans le portefeuille de placements détenusjusqu’à l’échéance.

Les flux d’impôts sont présentés en totalité avec les activités opérationnelles.

Les activités d’investissement représentent les flux de trésoreriepour l’acquisition et la cession de participations dans les entreprisesconsolidées et non
consolidées, et des immobilisations corporelles etincorporelles. Les titres de participation stratégiques inscritsdans le portefeuille « actifs financiers
disponibles à lavente » sont compris dans ce compartiment.

Les activités de financement résultent des changements liés auxopérations de structure financière concernant les capitaux propres etles emprunts à long
terme.

La notion de trésorerie nette comprend la caisse, les créances etdettes auprès des banques centrales et CCP, ainsi que les comptes(actif et passif) et prêts
à vue auprès des établissements de crédit.

Note 2
(En milliers d'euros)

2005 2004
Hors 32-39
et IFRS 4

Résultat avant impôts 107 859 89 903
Dotations nettes aux amortissements des immobilisations corporelles et
incorporelles

13 702 11 166

Dépréciation des écarts d'acquisition et des autres immobilisations 0
Dotations nettes aux provisions 545 3 817
Dépréciation durable 659 4 643
Quote-part de résultat liée aux sociétés mises en équivalence
Perte nette/gain net des activités d'investissement 244 714
(Produits)/charges des activités de financement 831 918
Autres mouvements 1 612 1 553
Total des éléments non monétaires inclus dans le résultat net avant impôts et
des autres ajustements

17 593 22 811

Flux liés aux opérations avec les établissements de crédit - 112 863 219 096
Flux liés aux opérations avec la clientèle - 109 395 - 116 528
Flux liés aux autres opérations affectant des actifs ou passifs financiers 7 341 - 1 600
Flux liés aux autres opérations affectant des actifs disponibles à la vente 28 635 - 26 769
Flux liés aux autres opérations affectant des actifs détenus à échéance - 29 377 - 15 694
Flux liés aux opérations affectant des actifs ou passifs non financiers - 92 305 3 324
Impôts versés - 11 565 25 661
Corrigé de la charge d'impôt de l'exercice - 40 089 - 29 148
Autres éléments non monétaires liés aux IFRS 1 702
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8. – Notes annexes aux états financiers.

8.1. Principes et méthodes comptables.

8.1.1. Règles spécifiques de première application. – Lanorme IFRS 1 s'applique aux entités qui présentent pour la premièrefois leurs états financiers
selon les nouvelles normes, ceux-ci devantêtre préparés en appliquant les principes comptables IFRS en vigueur àla date de clôture de l'exercice.

Par principe, les normes s'appliquent de façon rétrospective auxpériodes précédentes et donc au bilan d'ouverture. Cependant, la normeIFRS 1 prévoit
des exemptions facultatives ou obligatoires à ceprincipe d'application rétrospective.

Les choix retenus par le groupe Crédit agricole concernant les exemptions facultatives sont les suivants :

— Regroupements d'entreprises : le groupe Crédit agricole conservele traitement appliqué dans les comptes publiés conformément aux normesfrançaises,
aux regroupements d'entreprises antérieurs au 1er janvier 2004.Les écarts d’acquisition résiduels à cette date ne sont plus amortis etfont l'objet d'un test
de dépréciation.

— Utilisation de la juste valeur ou d'une réévaluation comme coûtprésumé des immobilisations au moment de la conversion : cette optionpeut s’appliquer
à toute immobilisation corporelle, tout actifincorporel qui satisfait les critères de réévaluation, ou tout immeublede placement évalué sur la base du coût.

Le groupe Crédit agricole a choisi de ne pas réévaluer ses immobilisations.

— Avantages au personnel : l’option permettant la constatationimmédiate des écarts actuariels n’a pas été retenue par le groupeCrédit agricole.

Diminution/(augmentation) nette des actifs et passifs provenant des activités
opérationnelles

- 357 916 58 342

Total Flux nets de trésorerie générés par l'activité opérationnelle (A) - 232 464 171 056
Flux liés aux participations - 14 840 - 3 093
Flux liés aux immobilisations corporelles et incorporelles - 27 097 - 32 558
Total Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (B) - 41 937 - 35 651
Flux de trésorerie provenant ou à destination des actionnaires - 5 095 - 68 967
Autres flux nets de trésorerie provenant des activités de financement - 1 946 - 2 056
Total Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement (C) - 7 041 - 71 023
Effet de la variation des taux de change sur la trésorerie et équivalent de
trésorerie (D)
Augmentation/(diminution) nette de la trésorerie et des équivalents de
trésorerie (A + B+ C + D)

- 281 442 64 382

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l'ouverture 205 510 141 126
Caisse, banques centrales, CCP (actif et passif) 74 462 62 702
Comptes (actif et passif) et prêts/emprunts à vue auprès des établissements de
crédit

131 048 78 424

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture - 75 946 205 510
Caisse, banques centrales, CCP (actif et passif) 76 521 74 462
Comptes (actif et passif) et prêts/emprunts à vue auprès des établissements de
crédit

- 152 467 131 048

Variation de la trésorerie nette - 281 456 64 384
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— Ecarts de conversion cumulés : Crédit agricole a choisi deconsidérer qu'à la date de transition, le montant cumulé des écarts deconversion est nul
pour toutes ses activités à l’étranger. Enconséquence, seuls les écarts de conversion postérieurs à la date detransition, qui seront classés en capitaux
propres conformément à lanorme IAS 21, seront pris en compte dans la détermination du résultatde cession ultérieur des activités concernées.

— Instruments financiers hybrides : Dans le cas d'émissionsd'instruments financiers ayant à la fois une composante dette et unecomposante capitaux
propres, une entité peut ne pas identifierséparément les valeurs d'origine des deux composants si la partie detteest nulle à la date de transition. Le groupe
Crédit agricole a retenucette option, qui n’a pas de conséquence significative sur le biland’ouverture.

— Actifs et passifs de filiales, d’entreprises associées et decoentreprises : ces dispositions traitent des impacts de la date detransition aux IFRS au sein
d’un groupe, pour le cas où une filialeadopte les IFRS, soit antérieurement, soit postérieurement, à la dated’adoption choisie par la maison mère. Au
sein du groupe Créditagricole, l’ensemble des entités appartenant au périmètre deconsolidation produit des comptes consolidés en normes IFRS à
compterde l’exercice ouvert au 01/01/2005.

— Désignation d’instruments financiers précédemment comptabilisés(dans un autre référentiel) : une entité présentant ses premiers étatsfinanciers IFRS
est autorisée, au début de sa première période depublication IFRS, à désigner à cette même date à la juste valeur toutactif ou passif financier qui remplit
les conditions d’une telledésignation conformément aux dispositions de la norme IAS 39 amendée.Le groupe Crédit agricole applique cette exception
prévue par l’IFRS 1.

— Plans d’attributions d’options sur actions : un premier adoptantpeut, sans y être tenu, appliquer la norme IFRS 2 aux instruments decapitaux propres
attribués au plus tard le 7 novembre 2002ou, attribués postérieurement à cette date, s’ils ont été acquis avantle 1er janvier 2005. Compte tenu de leur
dated’attribution, le groupe Crédit agricole applique la norme IFRS 2 àl’ensemble des ses plans en vigueur à la date de transition.

— Contrats d’assurance : un premier adoptant peut appliquer antérieurement au 1er janvier 2005les dispositions transitoires de la norme IFRS 4. Le
groupe Créditagricole n’a pas retenu cette option et applique la norme IFRS 4 àcompter du 01 janvier 2005.

— Passifs relatifs au démantèlement inclus dans le coût d’uneimmobilisation corporelle : Le groupe Crédit agricole n’a pas choisid’appliquer
rétrospectivement au 1er janvier 2005l’interprétation IFRIC 1 sur la norme IFRS 5

— Contrats de location simple et de location financière : un premieradoptant peut déterminer si un accord conclu antérieurement et existantà la date de
transition aux IFRS contient un contrat de location ausens de la norme IAS17. Ces dispositions transitoires prévues parl’IFRIC 4 n’ont pas été retenues
par le groupe Crédit agricole

— Evaluation à la juste valeur des actifs financiers ou des passifsfinanciers lors de la comptabilisation initiale : selon la norme IAS39, la constatation
dès l’origine en résultat des marges sur lesproduits structurés et sur les instruments financiers complexes n’estpossible qu’à la condition que ces
instruments financiers puissent êtreévalués de manière fiable dès leur initiation. Dans le cas contraire,ces marges sont constatées au bilan et reprises en
résultat parétalement. Le groupe Crédit agricole a décidé d’appliquerrétroactivement ces dispositions à tous les contrats en cours au 1er janvier 2005.

Précisions sur les impacts qui modifient les capitaux propres à l’ouverture :

— Toute correction de valeur qui aurait dû impacter le résultat siles normes IAS/IFRS avaient toujours été appliquées, est constitutivede capitaux
propres non recyclables. Exemple : FRBG et provisionsgénérales non reconnus, valorisation des dérivés non éligibles à lacomptabilité de couverture ;

— Toute correction de valeur qui aurait dû impacter les réserves deréévaluation IAS/IFRS si les normes IAS/IFRS avaient toujours étéappliquées, est
constitutive de capitaux propres à caractère variable.Exemple : réévaluation à la juste valeur destitres « disponibles à la vente », valorisation desdérivés
en couverture de flux de trésorerie ;

— Tout résultat qui aurait dû être différé si les normes IAS/IFRSavaient toujours été appliquées est constitutif de capitaux propres àcaractère amortissable.
Exemple : étalement de certaines commissions.

8.1.2. Le traitement des immobilisations (IAS16,36,38,40). – Le groupe Crédit agricole S.A. applique laméthode de comptabilisation des actifs par
composants à l’ensemble deses immobilisations corporelles et incorporelles. Conformément auxdispositions de la norme IAS 16, la base amortissable
tient compte del’éventuelle valeur résiduelle des immobilisations.

Les terrains sont enregistrés à leur coût d'acquisition, diminué des dépréciations éventuelles.

Les immeubles d’exploitation et de placement, ainsi que le matérield'équipement sont comptabilisés à leur coût d’acquisition diminué desamortissements
ou des provisions pour dépréciation constitués depuisleur mise en service.

Les logiciels acquis sont comptabilisés à leur coût d’acquisitiondiminué des amortissements ou des dépréciations constatées depuis leurdate d’acquisition.
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Les logiciels créés sont comptabilisés à leur coût de productiondiminué des amortissements ou des dépréciations constatées depuis leurdate d’achèvement.

Outre les logiciels, les immobilisations incorporelles comprennentprincipalement les fonds de commerce. Ceux-ci ont été évalués enfonction des
avantages économiques futurs correspondant ou du potentieldes services attendus.
Les immobilisations sont amorties en fonction de leurs durées estimées d’utilisation.

Les composants et durées d’amortissement suivants ont été retenuspar le groupe Crédit agricole S.A. suite à l’application de lacomptabilisation des
immobilisations par composants. Il convient depréciser que ces durées d’amortissement sont adaptées à la nature de laconstruction et à sa localisation :

Les amortissements dérogatoires, qui correspondent à desamortissements fiscaux et non à une dépréciation réelle de l’actif,sont annulés dans les comptes
consolidés.

Les éléments dont dispose la Caisse régionale Loire Haute-Loire surla valeur de ses immobilisations (hors écarts d’acquisition) luipermettent de conclure
que les tests de dépréciation ne conduiraientpas à la modification des valeurs inscrites au bilan.

8.1.3. Les avantages au personnel (IAS 19). – Lesavantages au personnel, selon la norme IAS 19, se regroupent en quatrecatégories :

— les avantages à court terme, tels que les salaires, cotisations desécurité sociales, les primes payables dans les douze mois de laclôture de l’exercice,

— les avantages à long terme (médailles du travail, primes etrémunérations payables douze mois ou plus à la clôture de l’exercice,

— les indemnités de fin de contrat de travail,

— les avantages postérieurs à l’emploi, classés eux-mêmes en deuxcatégories décrites ci-après : les régimes à prestations définies etles régimes à
cotisations définies.

8.1.3.1. Engagement en matière de retraite, de préretraite etd’indemnités de fin de carrière – régimes à prestationsdéfinies : La Caisse régionale Loire
Haute-Loire provisionne sesengagements de retraite et avantages similaires ainsi que l’ensembledes avantages sociaux accordés au personnel et relevant
de la catégoriedes régimes à prestations définies.

A ce titre, une provision destinée à couvrir les indemnités dedépart à la retraite figure au passif du bilan en « Provisions pourrisques et charges ». Cette
provision est égale au montantcorrespondant aux engagements concernant les personnels de la Caisserégionale Loire Haute-Loire, présents à la clôture
de l'exercice,relevant de la nouvelle Convention Collective du groupe Crédit agricoleentrée en vigueur le 1er janvier 2005.

Une provision destinée à couvrir le coût des congés de fin decarrière figure sous la même rubrique « Provisions pour risques etcharges ». Cette provision
couvre le coût supplémentaire actualisédes différents accords de départ anticipés signés par les entités dugroupe Crédit agricole qui permettent à leurs
salariés ayant l’âgerequis de bénéficier d’une dispense d’activité.

Composant Durée d’amortissement
Foncier Non amortissable
Gros oeuvre 25 à 80 ans
Second oeuvre 15 à 40 ans
Installations techniques 10 à 25 ans
Agencements 5 à 15 ans
Mobilier 5 à 10 ans
Matériel informatique 4 à 7 ans
Matériel spécialisé 4 à 5 ans
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Enfin, les engagements de retraite complémentaires, qui génèrent desobligations pour les sociétés concernées, font l’objet de provisionsdéterminées à
partir de la dette actuarielle représentative de cesengagements. Les provisions figurent également au passif du bilan en« Provisions pour risques et
charges ».

Conformément à la norme IAS 19, ces engagements sont évalués enfonction d’un ensemble d’hypothèses actuarielles, financières etdémographiques,
et selon la méthode dite des « Unités de créditprojetées ». Cette méthode consiste à affecter, à chaque annéed’activité du salarié, une charge correspondant
aux droits acquis surl’exercice. Le calcul de cette charge est réalisé sur la base de laprestation future actualisée.

Le groupe Crédit agricole S.A. n'applique pas la méthode optionnelledu corridor et impute les écarts actuariels constatés en résultat. Parconséquent, le
montant de la provision est égal à :

— la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestationsdéfinies à la date de clôture, calculée selon la méthode actuariellepréconisée par la norme IAS 19 ;

— diminuée, le cas échéant, de la juste valeur des actifs alloués àla couverture de ces engagements. Ceux-ci peuvent être représentés parune police
d’assurance éligible. Dans le cas où l’obligation esttotalement couverte par une telle police, la juste valeur de cettedernière est considérée comme étant
celle de l’obligationcorrespondante,(soit le montant de la dette actuarielle correspondante).

8.1.3.2. Plans de retraite – régimes à cotisationsdéfinies : Il existe divers régimes de retraite obligatoires auxquelscotisent les sociétés « employeurs ».
Les fonds sont géréspar des organismes indépendants et les sociétés cotisantes n’ont aucuneobligation, juridique ou implicite, de payer des
cotisationssupplémentaires si les fonds n’ont pas suffisamment d’actifs pourservir tous les avantages correspondant aux services rendus par lepersonnel
pendant l’exercice et les exercices antérieurs. Parconséquent, la Caisse régionale Loire Haute-Loire. n'a pas de passif àce titre autre que les cotisations
à payer.

8.1.4. Les paiements fondés sur des actions (IFRS 2). – Lanorme IFRS 2 « Paiements en actions et assimilés » impose l’évaluationdes transactions
rémunérées par paiements en actions et assimilés dansles résultats et au bilan de l’entreprise. Cette norme, qui s’appliqueaux plans accordés après le
07/11/2002 et dont les droits ne sont pasencore acquis au 01/01/2005, concerne deux cas de figure :

— les transactions dont le paiement est fondé sur les actions et qui sont réglées en instruments de capitaux propres ;

— les transactions dont le paiement est fondé sur des actions et qui sont réglées en trésorerie.

Les plans de paiements fondés sur des actions initiés par le groupeCrédit agricole S.A. éligibles à la norme IFRS 2 sont uniquement dutype de ceux
dont le dénouement est réalisé par attributiond’instruments de capitaux propres.

Les options octroyées sont évaluées à l’attribution à leur justevaleur selon le modèle Black & Scholes. Celles-ci sontcomptabilisées en charges dans
la rubrique « frais depersonnel » en contrepartie d’un compte de capitaux propres au furet à mesure sur la période d’acquisition des droits, soit 4 ans
pourles plans existants.

Les souscriptions d’actions proposées aux salariés dans le cadre duPlan d’Epargne Entreprise relèvent également des dispositions de lanorme IFRS 2.
Les actions sont proposées avec une décote maximum de 20%. Ces plans ne comportent pas de période d’acquisition desdroits mais sont grevés d’une
période d’incessibilité de 5 ans.L’avantage consenti aux salariés se mesure comme étant la différenceentre la juste valeur de l’action acquise en tenant
compte de lacondition d’incessibilité et le prix d’acquisition payé par le salariéà la date de souscription multipliée par le nombre d’actionssouscrites.
La charge correspondant à cet avantage, étant nonsignificative au niveau du groupe, n’a pas été comptabilisée.

8.1.5. Les instruments financiers (IAS 32 et 39). – Lesactifs et passifs financiers sont traités dans les états financiersannuels 2005 selon les dispositions
de la norme IAS 39 tellequ’adoptée par la Commission européenne le 19 novembre 2004et complétée par les règlements (CE) n° 1751/2005
du25 octobre 2005 et n° 1864/2005 du15 novembre 2005 relatif à l’utilisation de l’option de lajuste valeur. Il est toutefois précisé que le groupe Crédit
agricolen’a pas utilisé l’option de juste valeur sur ses passifs financiers au31 décembre 2005.

Le taux d’intérêt effectif est le taux qui actualise exactement lesdécaissements ou encaissements de trésorerie futurs sur la durée de vieprévue de
l’instrument financier ou, selon le cas, sur une période pluscourte de manière à obtenir la valeur comptable nette de l’actif ou dupassif financier.

La juste valeur est définie comme le montant pour lequel un actifpourrait être échangé, ou un passif éteint, entre des parties bieninformées, consentantes,
et agissant dans des conditions de concurrencenormale. L’existence de cotations publiées sur un marché actifconstitue la meilleure indication de la juste
valeur des instrumentsfinanciers. En l’absence de telles cotations, la juste valeur estdéterminée par l’application de techniques de valorisation
reconnuesutilisant des données de marché « observables ».
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8.1.5.1. Les titres :

8.1.5.1.1. Classification des titres à l’actif : Ceux-ci sontclassés selon les quatre catégories d’actifs applicables auxtitres définis par la norme IAS 39 :

— Actifs financiers à la juste valeur par résultat par nature ou sur option ;

— Actifs financiers disponibles à la vente ;

— Placements détenus jusqu’à l’échéance ;

— Prêts et créances.

8.1.5.1.1.1. Actifs financiers à la juste valeur par résultat /affectation par nature ou sur option : Selon la norme IAS 39, ceportefeuille comprend Ies
titres dont le classement en actiffinancier à la juste valeur par résultat résulte, soit d’une réelleintention de transaction – affectation par nature, soit
d’uneoption prise par la Caisse régionale Loire Haute-Loire

Les actifs ou passifs financiers à la juste valeur par résultat parnature sont des actifs ou passifs acquis ou générés par l’entrepriseprincipalement dans
l’objectif de réaliser un bénéfice lié à desfluctuations de prix à court terme ou à une marge d’arbitragiste.

La comptabilisation d’actifs financiers à la juste valeur parrésultat sur option, quant à elle, permet de ne pas comptabiliser etévaluer séparément des
dérivés incorporés à des instruments hybrides.

Les titres classés en actifs financiers à la juste valeur parrésultat sont initialement comptabilisés à la juste valeur, hors coûtsde transaction directement
attribuables à l’acquisition (qui sontpassés directement en résultat) et coupons courus inclus. Ils sontévalués à leur juste valeur et les variations de juste
valeur sontcomptabilisées en résultat. Cette catégorie de titres ne fait pasl’objet de provisions pour dépréciation.

8.1.5.1.1.2. Placements détenus jusqu’à l’échéance : La catégorie «Placements détenus jusqu’à l’échéance » (éligibles aux titres àmaturité définie) est
ouverte aux titres à revenu fixe oudéterminable que la Caisse régionale Loire Haute-Loire a l’intention etla capacité de conserver jusqu’à leur échéance,
autres que :

— ceux que la Caisse régionale Loire Haute-Loire a désignés lors deleur comptabilisation initiale comme des actifs évalués en juste valeuren contrepartie
du résultat ;

— ceux que la Caisse régionale Loire Haute-Loire a désignés comme des actifs disponibles à la vente ;

— ceux qui répondent à la définition des prêts et créances. Ainsi,les titres de dettes non cotés sur un marché actif ne peuvent pasêtre classés dans la
catégorie des placements détenus jusqu’àl’échéance.

Le classement dans cette catégorie entraîne l’obligation impérativede respecter l’interdiction de céder des titres avant leuréchéance (sous peine d’entraîner
le déclassement de l’ensemble duportefeuille en actif disponible à la vente et d’interdire l’accès àcette catégorie pendant 2 ans).

Néanmoins des exceptions à cette règle de déclassement peuvent exister lorsque :

— la vente est proche de l’échéance (moins de 3 mois) ;

— la cession intervient après que l’entreprise ait déjà encaissé laquasi-totalité du principal de l’actif (environ 90 % du principal del’actif) ;

— la vente est justifiée par un événement externe, isolé ou imprévisible ;

— si l’entité n’escompte pas récupérer substantiellement soninvestissement en raison d’une détérioration de la situation del’émetteur (auquel cas l’actif
est classé dans la catégorie des actifsdisponibles à la vente).
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La couverture du risque de taux de ces titres n’est pas autorisée.

Les titres détenus jusqu’à l’échéance sont initialementcomptabilisés pour leur prix d'acquisition, frais de transactiondirectement attribuables à
l’acquisition et coupons courus inclus. Cestitres sont comptabilisés ultérieurement selon la méthode du coûtamorti au taux d’intérêt effectif.

En cas de signe objectif de dépréciation, une provision estconstatée pour la différence entre la valeur comptable et la valeur derecouvrement estimée
actualisée au taux d’intérêt effectif d’origine.En cas d’amélioration ultérieure, la provision excédentaire est reprise.

8.1.5.1.1.3. Titres du portefeuille « Prêts etcréances » : La catégorie « Prêts et créances »enregistre les actifs financiers non cotés à revenus fixes
oudéterminables.

Les titres sont comptabilisés au coût amorti selon la méthodedu taux d’intérêt effectif corrigé d’éventuelles provisions pourdépréciation.

En cas de signes objectifs de dépréciation, une provision doit êtreconstatée pour la différence entre la valeur comptable et la valeur derecouvrement
estimée en valeur actualisée au taux d’intérêt effectifd’origine.

8.1.5.1.1.4. Actifs financiers disponibles à la vente : La catégorie« Disponibles à la vente » est définie par la norme IAS 39 comme lacatégorie par défaut.

Selon les dispositions de la norme IAS 39, les principes decomptabilisation des titres classés en « Disponibles à la vente »sont les suivants :

— les titres disponibles à la vente sont initialementcomptabilisés pour leur prix d'acquisition, frais de transactiondirectement attribuables à l’acquisition
et coupons courus inclus,

— les intérêts courus sur les titres disponibles à la ventesont portés au compte de créances rattachées en contrepartie du comptede résultat ;

— les variations de juste valeur sont enregistrées en capitauxpropres recyclables. En cas de cession, ces variations sont ex tourneset constatées en
résultat. L’amortissement dans le temps del’éventuelle surcote / décote des titres à revenu fixe estcomptabilisée en résultat selon la méthode du taux
d’intérêt effectif ;

— en cas de signe objectif de dépréciation, significative ou durablepour les titres de capitaux propres, et matérialisée par lasurvenance d’un risque de
crédit pour les titres de dettes, lamoins value latente comptabilisée en capitaux propres est ex tournée etcomptabilisée dans le résultat de l’exercice. En
cas d’améliorationultérieure cette dépréciation fait l’objet d’une reprise par résultatpour les instruments de dette mais pas pour les instruments decapitaux
propres. En revanche, pour ces derniers, la variation de justevaleur positive en cas de reprise est comptabilisée dans un compte decapitaux propres
variables.

8.1.5.1.2. Evaluation des titres : La juste valeur est la méthoded’évaluation retenue pour l’ensemble des instruments financiers classésdans les catégories
« Actifs financiers à la juste valeur par résultat» ou « Disponibles à la vente ».

Les prix cotés sur un marché actif constituent la méthoded’évaluation de base. A défaut, la Caisse régionale Loire Haute-Loire.utilise des techniques
de valorisation reconnues en se référantnotamment à des transactions récentes.

Lorsqu’il n’y a pas de prix coté pour un titre de capitauxpropres et qu’il n’existe pas de technique de valorisation reconnue, laCaisse régionale Loire
Haute-Loire retient des techniques reposant surdes indications objectives et vérifiables telles que la déterminationde l’actif net réévalué ou tout autre
méthode de valorisation destitres de capitaux propres.

Si aucune technique ne peut donner satisfaction, ou si les diversestechniques utilisées donnent des estimations trop divergentes, letitre reste évalué au
coût et est maintenu dans la catégorie« titres disponibles à la vente ». Toutefois, une information estfournie en annexe.

8.1.5.1.3. Dépréciation : Une dépréciation est constatée en cas designes objectifs de dépréciation des actifs autres que ceux classés entransaction.

Elle est matérialisée par une baisse durable ou significative de lavaleur du titre pour les titres de capitaux propres, ou parl’apparition d’une dégradation
significative du risque de créditmatérialisée par un risque de non recouvrement pour les titres dedette.

Sauf exception, la Caisse régionale Loire Haute-Loire considèrequ’une baisse significative ou durable est présumée lorsquel’instrument de capitaux
propres a perdu 30 % au moins de sa valeur surune période de 6 mois consécutifs.
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Ce critère de baisse significative ou durable de la valeur dutitre est une condition nécessaire mais non suffisante pourjustifier l’enregistrement d’une
provision. Cette dernière n’estconstituée que dans la mesure où la dépréciation se traduira par uneperte probable de tout ou partie du montant investi.

8.1.5.1.4. Date d’enregistrement : Crédit agricole S.A. enregistre àla date de règlement livraison les titres classés dans lacatégorie « Titres détenus
jusqu’à l’échéance ». Lesautres titres, quelque soit leur nature ou la catégorie dans laquelleils sont classés sont enregistrés à la date de négociation.

8.1.5.1.5. Titres au passif (IAS 32) :

8.1.5.1.5.1. Distinction dettes capitaux propres : Un instrument dedette ou un passif financier constitue une obligation contractuelle :

— De remettre des liquidités ou un autre actif financier ;

— D’échanger des instruments dans des conditions potentiellement défavorables.

Un instrument de capitaux propres est un contrat mettant en évidenceun intérêt résiduel dans une entreprise après déduction de toutes sesdettes (actif net).

En application de ces définitions, les parts sociales émises par lesCaisses régionales et des Caisses locales sont considérées comme descapitaux propres
au sens de l'IAS 32 et de l'interprétation IFRIC 2, ettraitées comme telles dans les comptes consolidés du groupe.

8.1.5.1.5.2. Rachat d’actions propres : Les actions propresrachetées la Caisse régionale Loire Haute-Loire, y compris les actionsdétenues en couverture
des plans de stock-options, ne rentrent pas dansla définition d’un actif financier et sont comptabilisées en déductiondes capitaux propres. Elles ne
génèrent aucun impact sur le compte derésultat.

8.1.5.2. L’activité de crédit : Les crédits sont affectésprincipalement à la catégorie « Prêts et créances ». Ainsi,conformément à la norme IAS 39, ils
sont évalués à l’initiation à lajuste valeur, et ultérieurement au coût amorti selon la méthode du tauxd’intérêt effectif. Le taux d’intérêt effectif est le
taux quiactualise exactement les flux de trésorerie futurs à l’encours netd’origine. Ce taux inclut les décotes ainsi que les produits et coûtsde transaction
intégrables au taux d’intérêt effectif, le cas échéant.

Les prêts subordonnés, de même que les opérations de pension(matérialisées par des titres ou des valeurs), sont intégrés dansles différentes rubriques
de créances, en fonction de la nature de lacontrepartie.

Les intérêts courus sur les créances sont portés au compte de créances rattachées en contrepartie du compte de résultat.

Les avances accordées par Crédit agricole S.A. aux Caissesrégionales ne présentent pas pour Crédit agricole S.A. un risque directsur les bénéficiaires
des prêts à la clientèle distribués par lesCaisses régionales, mais éventuellement un risque indirect sur lasolidité financière de celles-ci. A ce titre, Crédit
agricole S.A. n'apas constitué de provision sur les avances aux Caisses régionales.

En complément aux éléments d’information requis par les normes IAS,le groupe Crédit agricole a maintenu les informationsantérieurement requises
par le règlement CRC 2002-03, applicable auxcomptes individuels.

Ainsi, le groupe Crédit agricole distingue, parmi ses créancesdépréciées au sens des normes internationales, les créances douteusescompromises, les
créances douteuses non compromises et les créancesrestructurées pour cause de défaillance du client.

— Créances dépréciées : Conformément à la norme IAS 39, les créancesaffectées en « prêts et créances » sont dépréciéeslorsqu’elles présentent un ou
plusieurs événements de perte intervenusaprès la réalisation de ces créances. Les créances ainsi identifiéesfont l’objet d’une dépréciation sur base
individuelle ou sur basecollective. Les dépréciations sont constituées à hauteur de la perteencourue, égale à la différence entre la valeur comptable des
prêts(coût amorti) et la somme des flux futurs estimés, actualisés au tauxd’intérêt effectif d’origine. Les dépréciations sont enregistrées sousforme de
provisions ou de décotes sur prêts restructurés pour cause dedéfaillance du client.

On distingue ainsi :

— les créances dépréciées sur base individuelle : il s’agit descréances douteuses assorties de provisions et des créancesrestructurées pour cause de
défaillance du client assorties de décotes ;
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— les créances dépréciées sur base collective : il s’agit descréances non dépréciées sur base individuelle, pour lesquelles ladépréciation est déterminée
par ensemble homogène de créances dont lescaractéristiques de risque de crédit sont similaires.

Parmi les créances dépréciées sur base individuelle la Caisserégionale Loire Haute-Loire distingue les créances douteuses,elles-mêmes réparties en
créances douteuses compromises et noncompromises.

— Créances douteuses : Ce sont les créances de toute nature, mêmeassorties de garanties, présentant un risque de crédit avérécorrespondant à l’une des
situations suivantes :

— lorsqu’il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois aumoins (six mois pour les créances sur des acquéreurs de logements etsur des preneurs
de crédit-bail immobilier, neuf mois pour les créancessur les collectivités locales), compte tenu des caractéristiquesparticulières de ces crédits ;

— lorsque la situation d’une contrepartie présente descaractéristiques telles qu’indépendamment de l’existence de tout impayéon peut conclure à
l’existence d’un risque avéré ;

— s’il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie.

Le classement pour une contrepartie donnée des encours en encoursdouteux entraîne par « contagion » un classement identique dela totalité de l’encours
et des engagements relatifs à cettecontrepartie, nonobstant l’existence de garantie ou caution.

Parmi les encours douteux, la Caisse régionale Loire Haute-Loiredistingue les encours douteux compromis des encours douteux noncompromis :

— Créances douteuses non compromises : Les créances douteuses noncompromises sont les créances douteuses qui ne répondent pas à ladéfinition des
créances douteuses compromises.

— Créances douteuses compromises : Ce sont les créances douteusesdont les perspectives de recouvrement sont fortement dégradées et pourlesquelles
un passage en perte à terme est envisagé.

— Provisionnement du risque de crédit sur base individuelle : Dèslors qu’un encours est douteux, la perte probable est prise en comptepar la Caisse
régionale Loire Haute-Loire par voie de provision. Lespertes probables relatives aux engagements hors bilan sont prises encompte par voie de provisions
figurant au passif du bilan.

La Caisse régionale Loire Haute-Loire constitue les provisionscorrespondant, en valeur actualisée au taux d’intérêt effectifd’origine, à l’ensemble de
ses pertes prévisionnelles au titre desencours douteux et douteux compromis.

Pour les encours composés de petites créances présentant descaractéristiques similaires, l’étude, contrepartie par contrepartie,peut être remplacée par
une estimation statistique des pertesprévisionnelles.

— Traitement des décotes et dépréciations : La décote constatée lorsd’une restructuration de créance ou la dépréciation calculée sur unecréance douteuse
est enregistrée en coût du risque. Pour les créancesrestructurées en encours sains, cette décote est réintégrée sur ladurée de vie dans la marge d’intérêt.
Pour les créances restructuréesayant un caractère douteux et pour les créances douteuses nonrestructurées, les dotations et reprises de dépréciation pour
risque denon recouvrement sont inscrites en coût du risque, l’augmentation de lavaleur comptable liée à la reprise de dépréciation et à l’amortissementde
la décote du fait du passage du temps étant inscrite dans la marged’intérêts.

— Provisionnement du risque de crédit sur base collective : Parailleurs, la Caisse régionale Loire Haute-Loire a également constaté àl’actif de son bilan
des provisions sur bases collectives destinées àcouvrir des risques clientèle non affectés individuellement, telles queles provisions sectorielles. Ces
dernières visent à couvrir des risquesprécis pour lesquels il existe statistiquement ou historiquement unrisque de non recouvrement partiel, sur des
encours non classés endouteux.

8.1.5.3. Intérêts pris en charge par l'état (IAS 20) : Dans le cadrede mesures d’aides au secteur agricole et rural, ainsi qu’àl’acquisition de logement,
certaines entités du groupe Crédit agricoleS.A. accordent des prêts à taux réduits, fixés par l'état. Enconséquence, ces entités perçoivent de l’état une
bonificationreprésentative du différentiel de taux existant entre le taux accordé àla clientèle et un taux de référence prédéfini. En conséquence, iln’est
pas constaté de décote sur les prêts qui bénéficient de cesbonifications.

Les modalités de ce mécanisme de compensation sont réexaminées périodiquement par l'état.

Les bonifications perçues de l’état sont enregistrées sous larubrique « Intérêts et produits assimilés » et réparties surla durée de vie des prêts
correspondants, conformément à la norme IAS20.



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
8.1.5.4. Les passifs financiers : La norme IAS 39 adoptée parl’Union européenne reconnaît deux catégories de passifs financiers :

— Les passifs financiers évalués par nature en juste valeur encontrepartie du compte de résultat. Les variations de juste valeur dece portefeuille impactent
le résultat aux arrêtés comptables. Il esttoutefois précisé que le groupe Crédit agricole n’utilise pas l’optionde juste valeur sur ses passifs financiers.

— Les autres passifs financiers : cette catégorie regroupe tous lesautres passifs financiers. Ce portefeuille est enregistré en justevaleur à l'origine (produits
et coûts de transaction inclus) puis estcomptabilisé ultérieurement au coût amorti selon la méthode du tauxd’intérêt effectif.

8.1.5.5. Les produits de la collecte : Compte tenu descaractéristiques des produits de collecte dans le groupe Créditagricole S.A., ils sont comptabilisés
dans la catégorie des« Autres passifs ».

L’évaluation initiale est donc faite à la juste valeur, l’évaluation ultérieure au coût amorti.

Les produits d’épargne réglementée sont par nature à taux de marché.

Les plans d’épargne logement et les comptes d’épargne logementdonnent lieu le cas échéant à une provision telle que détaillée au §8.1.8.

8.1.5.6. Les instruments dérivés : Les instruments dérivés sont desactifs ou des passifs financiers et sont enregistrés au bilan pour leurjuste valeur à
l’origine de l’opération. A chaque arrêté comptable, cesdérivés sont évalués à leur juste valeur qu’ils soient détenus à desfins de transaction ou qu’ils
entrent dans une relation de couverture.

La contrepartie de la réévaluation des dérivés au bilan est uncompte de résultat (sauf dans le cas particulier de la relation decouverture de flux de trésorerie).

— La comptabilité de couverture : La couverture de juste valeur apour objet de réduire le risque de variation de juste valeur d’uninstrument financier.

La couverture de flux de trésorerie a pour objet de réduire lerisque inhérent à la variabilité des flux de trésorerie futurs sur desinstruments financiers.

Dans le cadre d’une intention de gestion de micro couverture, lesconditions suivantes doivent être respectées afin de bénéficier de lacomptabilité de
couverture :

— éligibilité de l'instrument de couverture et de l'instrument couvert ;

— documentation formalisée dès l'origine, incluant notamment ladésignation individuelle et les caractéristiques de l'élément couvert,de l'instrument de
couverture, la nature de la relation de couvertureet la nature du risque couvert ;

— démonstration de l’efficacité de la couverture, à l’origine et rétrospectivement ;

L’enregistrement comptable de la réévaluation du dérivé se fait de la façon suivante :

— couverture de juste valeur : la réévaluation du dérivé estinscrite en résultat symétriquement à la réévaluation de l’élémentcouvert à hauteur du risque
couvert et il n’apparaît, en net enrésultat, que l’éventuelle inefficacité de la couverture ;

— couverture de flux de trésorerie : la réévaluation du dérivé estportée au bilan en contrepartie d’un compte spécifique de capitauxpropres recyclables
et la partie inefficace de la couverture est, lecas échéant, enregistrée en résultat. Les intérêts courus du dérivésont enregistrés en résultat symétriquement
aux opérations couvertes.

Dans le cadre d’une intention de gestion de macro couverture (c’està dire la couverture d’un groupe d’actifs ou de passifs présentant lamême exposition
aux risques désignée comme étant couverte), le groupe aprivilégié une documentation de ces relations de couverture sur la based’une position brute
d’instruments dérivés et d’éléments couverts.

La justification de l’efficacité des relations de macro couverturese fait par le biais d’échéanciers établis en encours moyen. Parailleurs, la mesure de
l’efficacité des relations de couverture doit sefaire au travers de tests prospectifs et rétrospectifs.



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
Suivant qu’une relation de macro couverture de flux de trésorerie oude Juste Valeur a été documentée, l’enregistrement comptable de laréévaluation du
dérivé se fait selon les mêmes principes que ceuxdécrits précédemment dans le cadre de la micro couverture. Toutefois,le groupe Crédit agricole S.A.
privilégie pour les relations de macrocouverture, une documentation de couverture en juste valeur telle quepermise par la norme IAS 39 adoptée de
façon partielle par l’Unioneuropéenne.

— Dérivés incorporés : Un dérivé incorporé est la composante d’uncontrat hybride qui répond à la définition d’un produit dérivé. Ledérivé incorporé
doit être comptabilisé séparément du contrat hôte siles 3 conditions suivantes sont remplies :

— le contrat hybride n’est pas évalué à la juste valeur par résultat ;

— séparé du contrat hôte, l’élément incorporé possède les caractéristiques d’un dérivé ;

— les caractéristiques du dérivé ne sont pas étroitement liées à celle du contrat hôte.

— Prise en compte des marges à l’origine sur les instrumentsfinanciers structurés : Selon la norme IAS 39, la constatation dèsl’origine en résultat des
marges sur les produits structurés et sur lesinstruments financiers complexes n’est possible qu’à la condition queces instruments financiers puissent être
évalués de manière fiable dèsleur initiation. Cette condition est respectée lorsque ces instrumentssont évalués en fonction de cours constatés sur un
marché actif, ou enfonction de modèles internes « standard » utilisant des données demarché « observables ». Dans le cas contraire ces marges
sontconstatées au bilan et reprises en résultat par étalement. Lorsque lesdonnées de marché deviennent « observables » et que les modèlesdeviennent
« standards », la marge restant à étaler estimmédiatement reconnue en résultat.

Le groupe Crédit agricole a décidé d’appliquer ces dispositions enretraitant de façon rétroactive tous les contrats en stock au 1er janvier 2005.

8.1.5.7. Garanties financières et engagements de financement : Lesgaranties financières répondent à la définition d’un contratd’assurance lorsqu’elles
prévoient des paiements spécifiques àeffectuer pour rembourser son titulaire d’une perte qu’il encourt enraison de la défaillance d’un débiteur spécifié
à effectuer un paiementà l’échéance en vertu d’un instrument de dette.

Ces garanties financières, en application de la norme IFRS 4,demeurent évaluées conformément aux normes françaises, en attendant uncomplément
normatif qui devrait parfaire le dispositif actuel. Cesgaranties font donc l’objet d’une provision au passif en cas de sortiede ressource probable.

En revanche, les contrats de garanties financières qui prévoient despaiements en réponse aux variations d’une variable financière (prix,notation ou
indice de crédit,…) ou d’une variable non financière, àcondition que dans ce cas la variable ne soit pas spécifique à une desparties au contrat, entrent
dans le champ d’application d’IAS 39. Cesgaranties sont traitées comme des instruments dérivés.

Les engagements de financement qui ne sont pas considérés comme desinstruments dérivés au sens de la norme IAS 39 ne figurent pas aubilan. Ils
font toutefois l’objet de provisions conformément auxdispositions de la norme IAS 37.

8.1.5.8. Dé comptabilisation des instruments financiers : Un actiffinancier (ou groupe d’actifs financiers) est dé comptabilisé en toutou partie :

— lorsque les droits contractuels sur les flux de trésorerie qui luisont liés arrivent à expiration, sont transférés ou considérés commetels parce qu’ils
appartiennent de fait à un ou plusieurs bénéficiairesfinaux, et

— lorsque la quasi-totalité des risques et avantages liés à cet actif financier sont transférés.

Dans ce cas, tous les droits et obligations créés ou conservés lorsdu transfert sont comptabilisés séparément en actifs et en passifs.

Lorsque les droits contractuels sur les flux de trésorerie sonttransférés mais que seule une partie des risques et avantages,ainsi que le contrôle, sont
conservés, l’entité continue àcomptabiliser l’actif financier dans la mesure de son implication danscet actif.

8.1.6. Les impôts différés (IAS 12). – Cette norme imposela comptabilisation d’impôts différés sur l’ensemble des différencestemporaires observées
entre la valeur comptable d’un actif ou d’unpassif et sa base fiscale.

Les taux d’imposition utilisés pour l’évaluation sont ceux dontl’application est attendue lors de la réalisation de l’actif ou durèglement du passif, dans
la mesure où ces taux ont été adoptés ouquasi adoptés à la date de clôture.
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Les taux d’impôts de chaque pays sont retenus selon les cas.

Le calcul des impôts différés ne fait pas l’objet d’une actualisation.

8.1.7. Les activités d’assurance (IFRS 4). – Les passifsd’assurance restent pour partie évalués en normes françaisesconformément aux normes
internationales, en attendant un complémentnormatif qui devrait parfaire le dispositif actuel. Les actifsfinanciers des sociétés d’assurance du groupe
sont quant à euxreclassés selon la norme IAS 39 au sein des quatre catégories d’actifsconcernés.

Conformément à l’option offerte par la norme IFRS 4, les contratsd’assurance avec Participation aux Bénéfices discrétionnaire fontl’objet d’une «
comptabilité miroir » au niveau des passifs. Cettecomptabilité miroir consiste à enregistrer dans un poste deParticipation aux bénéfices différée les
écarts de valorisationpositive ou négative des actifs financiers qui les concernent, etpermet ainsi de limiter les conséquences sur le bilan d’ouverture
ennormes internationales de ces sociétés.

8.1.8. Les provisions pour risques et charges (IAS37,19). – Le groupe Crédit agricole S.A. a identifiél’ensemble de ses obligations (juridiques ou
implicites), résultantd’un évènement passé, dont il est probable qu’une sortie de ressourcessera nécessaire pour les régler, dont l’échéance ou le montant
sontincertains mais dont l’estimation peut être déterminée de manièrefiable.

Au titre de ces obligations, la Caisse régionale LoireHaute-Loire a constitué des provisions pour risques et charges quicouvrent notamment :

— les risques opérationnels,

— les engagements sociaux,

— les risques d’exécution des engagements par signature,

— les litiges et garanties de passif,

— les risques fiscaux,

— les risques liés à l’épargne logement.

Cette dernière provision est constituée afin de couvrir lesengagements aux conséquences défavorables des contrats épargnelogement. Ces engagements
sont relatifs, d’une part, à l’obligation derémunérer l’épargne dans le futur à un taux fixé à l’ouverture ducontrat pour une durée indéterminée, et, d’autre
part, à l’octroi d’uncrédit aux souscripteurs des comptes et plans d’épargne logement à untaux déterminé fixé à l’ouverture du contrat. Cette provision
estcalculée par génération de plan épargne logement et pour l’ensemble descomptes d’épargne logement, sachant qu’il n’y a pas de compensationpossible
entre les engagements relatifs à des générations différentes.

Les engagements sont établis en prenant en compte, notamment :

— le comportement des souscripteurs, ainsi que l’estimation dumontant et de la durée des emprunts qui seront mis en place dans lefutur. Ces estimations
sont établies à partir d’observationshistoriques de longue période ;

— La courbe des taux observables sur le marché et ses évolutions raisonnablement anticipées.

Les modalités de calcul de cette provision mise en oeuvre par legroupe Crédit agricole ont été établies en conformité avec lesdispositions du règlement
CRC sur la comptabilisation des comptes etplans d’épargne logement en cours d’adoption par le CNC.

8.1.9. Les contrats de location (IAS 17). – Conformément àla norme IAS 17, les opérations de location sont analysées selon leursubstance et leur réalité
financière. Elles sont comptabilisées selonles cas, soit en opérations de location simple, soit en opérations delocation financière.

S’agissant d’opérations de location financière, elles sontassimilées à une acquisition d’immobilisation par le locataire,financée par un crédit accordé
par le bailleur.

Dans les comptes du bailleur, l’analyse de la substance économique des opérations conduit à :
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— constater une créance financière sur le client, amortie par les loyers perçus,

— décomposer les loyers entre, d’une part les intérêts et, d’autrepart l’amortissement du capital, appelé amortissement financier,

— constater une réserve latente nette. Celle-ci est égale à la différence entre :

— l’encours financier net : dette du locataire constituée du capitalrestant dû et des intérêts courus à la clôture de l’exercice,

— la valeur nette comptable des immobilisations louées,

— la provision pour impôts différés.

Dans les comptes du locataire, les contrats de crédit-bail et delocation avec option d’achat font l’objet d’un retraitement qui conduità la comptabilisation
comme s’ils avaient été acquis à crédit.

Dans le compte de résultat, la dotation théorique aux amortissements(celle qui aurait été constatée si le bien avait été acquis) ainsi queles charges
financières (liées au financement du crédit) sontsubstituées aux loyers enregistrés.

8.1.10. Les opérations en devises (IAS 21) : En application de lanorme IAS 21, une distinction est effectuée entre les élémentsmonétaires et non monétaires.

A la date d’arrêté, les actifs et passifs monétaires libellés enmonnaie étrangère sont convertis au cours de clôture dans la monnaie defonctionnement du
groupe Crédit agricole S.A. Les écarts de changerésultant de cette conversion sont comptabilisés en résultat. Cetterègle comporte deux exceptions :

— sur les actifs financiers disponibles à la vente, seule lacomposante de l’écart de change calculée sur le coût amorti estcomptabilisée en résultat ; le
complément est enregistré en capitauxpropres,

— les écarts de change sur les éléments monétaires désignés commecouverture de flux de trésorerie ou faisant partie d’un investissementnet dans une
entité étrangère sont comptabilisés en capitaux propres.

— Les traitements relatifs aux actifs non monétaires diffèrent selon la nature de ces actifs :

— les actifs au coût historique sont évalués au cours de change du jour de la transaction,

— les actifs à la juste valeur sont mesurés au cours de change à la date de clôture.

— Les écarts de change sur éléments non monétaires sont comptabilisés :

— en résultat si le gain ou la perte sur l’élément non monétaire est enregistré en résultat,

— en capitaux propres si le gain ou la perte sur l’élément non monétaire est enregistré en capitaux propres.

8.1.11. Changement de méthode comptable : Les changements de méthodecomptable et de présentation des comptes par rapport à l’exerciceprécédent
concernent les points suivants :

— La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique le règlement CRC2002-03, du 12 décembre 2002, et l’avis 2005-07 du21 juin 2005 du Conseil
national de la comptabilité afférantà l’actualisation du risque crédits sur base individuelle et collective.

Conformément à cet avis :

— depuis le 1er janvier 2005, l’évaluation du risque crédit se fait de manière actuarielle.
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L’impact net d’impôt du changement de méthode, qui résulte notammentde la mise en oeuvre de l’effet d’actualisation due à l’écoulement dutemps, a
été comptabilisé par prélèvement sur les capitaux propres pourun montant de 3 909 milliers d’euros (conformément à l’avis du CNCn° 97-06 relatif
aux changements de méthode comptable).

Depuis de nombreuses années, la Caisse régionale Loire Haute-Loire aconstitué une provision Epargne logement sous la forme d’un FRBGclairement
identifié. Au 31 décembre 2005, un nouveau modèleà été créé et intègre les conséquences des travaux de place qui se sontconcrétisés par un texte de
compromis validé par la section Banquedu conseil national de la comptabilité le 12 décembre 2005(cf. communiqué du CNC du 20 décembre 2005).
Ce texte devraitdéboucher sur un avis du CNC et un règlement du CRC en 2006.

Au niveau des comptes consolidés 2005, dans la mesure où leréférentiel IAS/IFRS ne reconnaissait pas la notion de FRBG, le FRBGEpargne Logement
n’existe pas en tant que tel dans le bilan d’ouvertureIAS/IFRS. Aussi sa constitution doit être analysée comme un changementde méthode.

L’impact net d’impôt du changement de méthode comptable surl’année 2005 se traduit par un prélèvement sur les capitauxpropres de 320 k €

au 1er janvier 2005.

Lors de la publication des comptes au 30 juin 2005, nousavions retraité dans les comptes au 31 décembre 2004 uneactualisation de la réserve latente
par prélèvement sur les capitauxpropres pour un montant de 1 107 k €. Après consultationauprès des instances comptables, il s’avère qu’aucun texte
à ce journ’impose un tel traitement.

En conséquence nous avons fait figurer au 1er janvier 2005 l’annulation du traitement pratiqué sur les comptes au 31 décembre 2004.

8.2. Les principes et méthode de consolidation (IAS 27,28,31).

8.2.1. Périmètre de consolidation. – Les états financiersconsolidés incluent les comptes de la Caisse régionale LoireHaute-Loire et ceux de toutes les
sociétés dont la consolidation a unimpact significatif sur les comptes consolidés de l’ensemble.

En application de ces principes généraux, tels que définis par lesnormes IAS 27, IAS 28 (participations dans les entreprises associées)et IAS 31
(participations dans les coentreprises), le caractèresignificatif de cet impact peut notamment être apprécié au travers dedivers critères tels que l’importance
du résultat ou des capitauxpropres de la société à consolider par rapport au résultat ou auxcapitaux propres de l’ensemble consolidé.

En particulier, le caractère significatif d’une société est présumé lorsqu’elle satisfait aux conditions suivantes :

— le total du bilan est supérieur à 10 millions d’euros ou excède 1% du total de bilan de la filiale consolidée qui détient ses titres ;

— la Caisse régionale Loire Haute-Loire détient, directement ouindirectement, au moins 20 % de ses droits de vote existants etpotentiels.

8.2.2. La consolidation des Caisses régionales. – Lesnormes de consolidation existant dans le référentiel international,sont définies en référence à des
groupes ayant des structuresjuridiques intégrant les notions classiques de société mère et defiliales.

Le groupe Crédit agricole, qui repose sur une organisationmutualiste, ne s'inscrit pas directement et simplement dans le cadre deces règles, compte tenu
de sa structure dite de pyramide inversée.

Le Crédit agricole Mutuel a été organisé, par la loi du5 novembre 1894, qui a posé le principe de la création desCaisses locales de Crédit agricole, la
loi du 31 mars 1899qui fédère les Caisses locales en Caisses régionales de Crédit agricoleet la loi du 5 août 1920 qui crée l'Office National du
Créditagricole, transformé depuis en Caisse Nationale de Crédit agricole,puis Crédit agricole S.A., dont le rôle d'organe central a été rappeléet précisé
par le Code Monétaire et financier.

Ces différents textes expliquent et organisent la communautéd'intérêts qui existent, au niveau juridique, financier, économique etpolitique, entre Crédit
agricole S.A., les Caisses régionales et lesCaisses locales de Crédit agricole Mutuel. Cette communauté repose,notamment, sur un même mécanisme
de relations financières, sur unepolitique économique et commerciale unique, et sur des instancesdécisionnaires communes, constituant ainsi, depuis
plus d'un siècle, lesocle du groupe Crédit agricole.

Ces différents attributs, déclinés au niveau régional et attachés àla communauté régionale du Crédit agricole de Loire Haute-Loirereprésentent les
éléments principaux qui caractérisent généralement lanotion de société mère : valeurs, objectifs et idéal communs,centralisation financière et prises de
décisions politique commercialecommunes, histoire partagée.
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C'est pourquoi, en accord avec les autorités de régulationfrançaise, le Crédit agricole a défini une société mère conventionnelleet existant à deux niveaux,
national et régional.

Cette maison mère conventionnelle étant définie, le groupeCrédit agricole applique les normes de consolidation prévues dans leréférentiel international.

La maison mère conventionnelle régionale est constituée de laCaisse régionale de Loire Haute-Loire et des Caisses locales de Créditagricole Mutuel
qui lui sont affiliées ; ses comptes sont constitués del'agrégation des comptes de ces différentes entités après éliminationdes opérations réciproques.

8.2.3. Les notions de contrôle. – Conformément aux normesinternationales, toutes les entités sous contrôle exclusif, souscontrôle conjoint ou sous
influence notable sont consolidées, sousréserve que leur apport soit jugé significatif et qu'elles n'entrentpas dans le cadre des exclusions évoquées ci-après.

Le contrôle exclusif est présumé exister lorsque la Caisse régionaleLoire Haute-Loire détient, directement ou indirectement parl’intermédiaire de filiales,
plus de la moitié des droits de vote d’uneentité, sauf si dans des circonstances exceptionnelles, il peut êtreclairement démontré que cette détention ne
permet pas le contrôle. Lecontrôle exclusif existe également lorsque la Caisse régionale LoireHaute-Loire, détenant la moitié ou moins de la moitié des
droits devote d’une entité dispose de la majorité des pouvoirs au sein desorganes de direction.

Le contrôle conjoint s’exerce dans les co-entités autitre desquelles deux co-entrepreneurs ou plus sont liés par unapport contractuel établissant un
contrôle conjoint.

L’influence notable résulte du pouvoir de participer aux politiquesfinancière et opérationnelle d’une entreprise sans en détenir lecontrôle. La Caisse
régionale Loire Haute-Loire est présumée avoir uneinfluence notable lorsqu’elle détient, directement ou indirectement parle biais de filiales,20 % ou
plus des droits de vote dans une entité.

La consolidation des entités ad hoc.

La consolidation des entités ad-hoc et plus particulièrement desfonds sous contrôle exclusif, a été précisée par le SIC 12. Enapplication de ce texte les
OPCVM dédiés sont consolidés.

Les exclusions du périmètre de consolidation.

Une entité contrôlée ou sous influence notable est exclue dupérimètre de consolidation lorsque dès son acquisition, lestitres de cette entité sont détenus
uniquement en vue d'unecession ultérieure à brève échéance. Ces titres sont comptabilisésdans la catégorie des actifs destinés à être cédés. Ceux-ci
sontévalués à la juste valeur par résultat.

Les participations (hors participations majoritaires) détenues pardes entités de capital-risque sont également exclues du périmètre deconsolidation dans
la mesure où elles sont classées en actifsfinanciers à la juste valeur par résultat sur option.

8.2.4. Les méthodes de consolidation. – Les méthodes deconsolidation sont fixées respectivement par les normes IAS 27,28 et31. Elles résultent de la
nature de contrôle exercée par la Caisserégionale Loire Haute-Loire sur les entités consolidables, quelle qu’ensoit l’activité et qu’elles aient ou non la
personnalité morale.

— l’intégration globale, pour les entités sous contrôle exclusif, ycompris les entités à structure de comptes différente, même si leuractivité ne se situe
pas dans le prolongement de celle de la Caisserégionale Loire Haute-Loire ;

— l’intégration proportionnelle, pour les entités sous contrôleconjoint, y compris les entités à structure de comptes différente, mêmesi leur activité ne
se situe pas dans le prolongement de celle de laCaisse régionale Loire Haute-Loire ;

— la mise en équivalence, pour les entités sous influence notable oupour les entités sous contrôle conjoint. Lorsqu’une entité souscontrôle conjoint est
mise en équivalence, l’information estcommuniquée en annexe.

L'intégration globale consiste à substituer à la valeur destitres chacun des éléments d'actif et de passif de chaque filiale.La part des intérêts minoritaires
dans les capitaux propres et dans lerésultat apparaît distinctement au bilan et au compte de résultatconsolidés.

L’intégration proportionnelle consiste à substituer à la valeur destitres dans les comptes de la société consolidante la fractionreprésentative de ses intérêts
dans le bilan et le résultat de lasociété consolidée.

La mise en équivalence consiste à substituer à la valeur destitres la quote-part du groupe dans les capitaux propres et lerésultat des sociétés concernées.
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8.2.5. Retraitements et éliminations. – Les retraitementssignificatifs nécessaires à l'harmonisation des méthodes d'évaluationdes sociétés consolidées
sont effectués.

L'effet sur le bilan et le compte de résultat consolidés des opérations internes au groupe est éliminé.

Les plus ou moins values provenant de cessions d'actifs entre lesentreprises consolidées sont éliminées. Toutefois, les moins valuesobtenues sur la base
d’un prix de référence externesont maintenues.

8.2.6. Conversion des états financiers des filiales étrangères (IAS21). – Les états financiers des filiales étrangères sontconvertis en euros en deux étapes :

— conversion de la monnaie locale (monnaie de tenue de comptes lecas échéant) à la monnaie de fonctionnement selon la méthode du courshistorique,
les écarts de conversion étant intégralement etimmédiatement comptabilisés en résultat,

— puis conversion de la monnaie de fonctionnement dans la monnaie deconsolidation selon la méthode du cours de clôture, l’écart deconversion constaté
est porté sur une ligne distincte des capitauxpropres pour la part revenant à la Caisse régionale Loire Haute-Loireet dans les intérêts minoritaires pour
la part leur revenant. Cet écartest réintégré au compte de résultat en cas de cession ou de liquidationde tout ou partie de la participation détenue dans
l’entité étrangère.

La monnaie de fonctionnement d’une entité est très étroitement liée à son caractère autonome ou non autonome :

— la monnaie de fonctionnement d’une entité non autonome correspondà la monnaie de fonctionnement dont elle dépend (i.e. celle danslaquelle ses
principales opérations sont libellées),

— la monnaie de fonctionnement d’une entité étrangère autonome correspond à sa monnaie locale, sauf cas exceptionnels.

8.2.7. Regroupements d’entreprises Ecarts d’acquisition (IFRS3). – La norme IFRS 3 « Regroupements d'entreprises » retientla méthode du coût
d'acquisition pour comptabiliser les regroupementsd'entreprises.

Dans la mesure où cette norme IFRS 3 exclut de son champd’application les regroupements d’entreprises effectués au sein desmutuelles, le groupe
Crédit agricole S.A. considère que les fusions deCaisses régionales continuent d’être régies par les normes françaisesqui prévoient notamment que ces
rapprochements se font à la valeurnette comptable.

Le solde positif des écarts constatés lors de l'acquisition detitres consolidés entre leur prix de revient et la quote-part desituation nette correspondante,
pour la part non affectée à diverspostes du bilan, est porté sous la rubrique « Ecarts d'acquisition » aubilan consolidé.

Conformément à la norme IFRS 3, à chaque indice de dépréciation ouau minimum une fois par an, les écarts d’acquisition font l'objet d'untest de
dépréciation par référence à l’Unité Génératrice de Trésorerie(UGT) à laquelle ils sont rattachés. En pratique, les UGT sont définiespar rapport aux
lignes métiers selon lesquelles le groupe suit sonactivité. Les pertes de valeur font l'objet, le cas échéant, d'unedépréciation constatée en résultat.

Les écarts d'acquisition négatifs résiduels après affectation aux passifs identifiables sont constatés en résultat.

La méthode d’évaluation des écarts d’acquisition reposeprincipalement sur la prise en compte des flux futurs réestimés etactualisés. Le cas échéant,
une dépréciation est constatée à hauteur del’écart avec l’évaluation d’origine.

8.3. Jugements et estimations utilisés dans la préparation des états financiers.

De par leur nature, les évaluations nécessaires à l’établissementdes états financiers au 31 décembre 2005 exigent laformulation d’hypothèses et
comportent des risques et des incertitudesquand à leur réalisation dans le futur.

Les résultats réels peuvent être influencés par de nombreux facteurs, notamment :
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— les activités des marchés nationaux et internationaux ;

— les fluctuations des taux d’intérêt et de change ;

— la conjoncture économique et politique dans certains secteurs d’activité ou pays ;

— les modifications de la réglementation ou de la législation.

Cette liste n’est pas exhaustive.

Les estimations comptables qui nécessitent la formulationd’hypothèses sont utilisées principalement pour les évaluationssuivantes :

— Instruments financiers évalués à leur juste valeur : Pour laplupart des instruments négociés de gré à gré, l’évaluation est faite àl’aide de modèles qui
utilisent des données de marchés observables. Parexemple, la juste valeur des swaps de taux d’intérêt est généralementdéterminée à l’aide de courbes
de taux basées sur les taux d’intérêt dumarché observés à la date d’arrêté. Pour l’évaluation d’autresinstruments financiers, c’est la méthode de
l’actualisation des fluxfuturs de trésorerie qui sera retenue.

Il arrive cependant que des marges constatées à l’origine surcertains produits structurés et instruments financiers complexes soientétablies à partir de
modèles internes utilisant des données de marchénon « observables ». Dans ce cas particulier, les marges sontconstatées au bilan et reprises en résultat
par étalement, puis,lorsque les données deviennent observables et que les modèles sestandardisent, la marge résiduelle est constatée en résultat :

— Régimes de retraites et autres avantages sociaux futurs ainsi queles plans de stock-option : Les calculs relatifs aux charges liées auxprestations de
retraites et avantages sociaux futurs sont établis en sefondant sur des hypothèses de taux d’actualisation, de taux de rotationdu personnel ou d’évolution
des salaires et charges sociales élaboréespar la direction. Si les chiffres réels diffèrent des hypothèsesutilisées, la charge liée aux prestations de retraite
peut augmenter oudiminuer lors des exercices futurs.

Le taux de rendement prévu sur les actifs des régimes est égalementestimé par la direction. Les rendements estimés sont fondés sur lerendement prévu
des titres à revenu fixe comprenant notamment lerendement des obligations.

Les plans de paiements fondés sur des actions sont évalués à lajuste valeur selon le modèle Black & Scholes. Une description desplans attribués et des
modes de valorisation est détaillée auparagraphe « paiements à base d’actions »

— Les moins-values durables : Les titres de capitaux propres enportefeuilles (autres que ceux de transaction) font l’objet d’unedépréciation en cas de
baisse durable ou significative de la valeur dutitre. En général, une baisse significative et durable est présuméelorsque l’instrument a perdu 30 % au
moins de sa valeur sur unepériode de six mois consécutifs. Cependant, la direction peut êtreamenée à prendre en considération d’autres facteurs (types
deplacement, situation financière de l’émetteur, perspectives à courtterme,…) qui peuvent soit évoluer, soit se révéler inexacts lors desexercices ultérieurs.

— Provisions pour créances irrécouvrables : La valeur du poste« Prêts et créances » est ajustée par une provision relativeaux créances dépréciées lorsque
le risque de non recouvrement de cescréances est avéré.

L’évaluation de cette provision sur base actualisée est estimée enfonction d’un certain nombre de facteurs, notamment économiques ousectoriels. Il est
possible que les évaluations futures du risque decrédit diffèrent de façon significative des évaluations actuelles, cequi pourrait nécessiter une augmentation
ou une diminution du montantde la provision.

Une provision collective sur encours sain est également dotée.L’évaluation de cette provision fait appel à la probabilité dedéfaillance affectée à un
groupe homogène de créances en anomalies(créances non-CDL en retard de règlement d’échéance ou dépassement deplafond). Cet encours moyen en
anomalie (hors CDL) est corrigé par letaux historique d’entrée en CDL de ces mêmes anomalies et constitueainsi la base théorique des futurs CDL à
laquelle est appliquée un tauxnormatif de couverture pour obtenir le montant de la perte futureprobable ; mais fait également appel au jugement
expérimenté de ladirection.

— Provisions pour risques et charges : L’évaluation d’autresprovisions pour risques et charges peuvent également faire l’objetd’estimations. Il en est
ainsi de la provision pour risquesopérationnels pour lesquels, bien que faisant l’objet d’un recensementdes risques avérés, l’appréciation de la fréquence
de l’incident et lemontant de l’impact financier potentiel intègre le jugement de ladirection.

— Dépréciation des écarts d’acquisition : Les écarts d’acquisitionsont soumis à des tests de dépréciation au moins une fois par an.
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Les choix et les hypothèses d’évaluation à la juste valeur desécarts d’acquisition peuvent influencer le montant de la dévaluationéventuelle découlant
d’une perte de valeur.

— Constatation d’actif d’impôt différé : Un actif d’impôt différéest comptabilisé pour toutes les différences temporelles déductibles àcondition que soit
jugée probable la disponibilité future d’un bénéficeimposable sur lequel ces différences temporelles déductibles pourrontêtre imputées.

8.4. Impacts de la conversion aux normes IAS / IFRS.

8.4.1. Passage du résultat normes françaises au résultat normes IFRS au 31.12 2004 (hors normes IAS 32,39 et IFRS 4) :

8.4.2 Impacts sur les capitaux propres part du groupe hors normes IAS 32,39 & IFRS 4 au 1er janvier 2004 :

Note 3
(En milliers d'euros)

Normes
Françaises
31/12/2004

Régularisa
tion taxe

additionnel
le 2,5 %

Reclasseme
nts IFRS

Impacts
résultats

Normes
IFRS 31/
12/2004

(hors IAS
32,39 et
IFRS 4)

Produit net bancaire 272 603 0 27 272 630
Charges générales d'exploitation (-) - 150 848 - 39 - 150 887
Dotations/Reprises suramortissementetprovisionsdes
immobilisations d'exploitation (+/-)

- 11 166 - 11 166

Résultat brut d'exploitation 110 589 0 - 12 110 577
Coût du risque (-) - 20 000 - 20 000
Résultat d'exploitation 90 589 0 - 12 90 577
Quote-part des résultats net des entreprises mises en
équivalence (+/-)

0

Gains ou pertes sur autres actifs (+/-) - 685 - 685
Coûts liés au rapprochement 0
Résultat exceptionnel - 1 - 5 - 6
Variation de valeur des écarts d'acquisition - 158 158
Reprise des fonds pour risques bancaires généraux 0
Résultat avant impôts 89 745 0 142 89 887
Impôt sur le résultat - 31 161 - 1 114 0 - 521 - 32 796
Résultat net de l'exercice 58 584 - 1 114 0 - 379 57 091
Intérêts minoritaires (+/-) - 501 53 - 449
Résultat net – part du groupe 59 085 - 1 114 0 - 432 57 540

Note 4
Impacts nets d'impôts en milliers d’euros

Montant

Impacts sur capitaux propres non recyclables 5 779
FRBG & Provisions pour risques et charges (IAS 30,37) 0
Badwill et Goodwill (IFRS 3) 0
Impôts différés (IAS 12) 7 168
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8.4.3 Impacts sur les capitaux propres part du groupe des normes IAS 32,39 & IFRS 4 au 1er janvier 2005 :

8.4.4. Transition du bilan au 31 décembre 2004 au 1er janvier 2005 (en milliers d’euros) :

Actions propres (IFRS 2) 0
Subventions (IAS 20) 0
Autres - 1 389
Impacts sur capitaux propres variables 0
Impacts sur capitaux propres amortissables 0
Commissions (IAS 18) 0
Autres impacts 0
Quote-part des impacts IAS/IFRS des sociétés mises en
équivalence

0

Impacts IAS/IFRShorsnormes32,39&IFRS4au 1er janvier2004 5 779

Note 5
Impacts nets d'impôts en milliers d’euros

Montant

Impacts sur capitaux propres non recyclables 0
FRBG & Provisions pour risques et charges (IAS 39) 0
Réévaluationdes titres :classificationen trading,dépréciationdurable
(IAS 39)

0

Réévaluation des dérivés (IAS 39) 0
Couverture de juste valeur (IAS 39) 0
Impôts différés (IAS 12) 0
Actions propres et stocks options (IFRS 2 – IAS 32) 0
Autres 0
Impacts sur capitaux propres variables 144 436
Titres disponibles à la vente (IAS 39) 144 436
Micro couverture de flux de trésorerie (IAS 39) 0
Macro couverture de flux de trésorerie (IAS 39) 0
Impacts sur capitaux propres amortissables 0
Day one profit (IAS 39) 0
Commissions (IAS 39) 0
Provisions sur risque de crédit – Actualisation (IAS 39) 0
Autres impacts 0
Quote-part des impacts IAS/IFRS des sociétés mises en
équivalence

0

Impacts IAS/IFRS des normes IAS 32,39 & IFRS 4 au 1er janvier
2005

144 436
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Actif
(note 6)

31/12/2004
Normes françaises

Transition aux normes IAS/IFRS
(hors normes IAS 32,39 et IFRS 4)

31/12/2004 Normes
IAS/IFRS Hors IAS

32,39 et IFRS 4

Transition aux normes IAS/IFRS
(des normes IAS 32,39 et IFRS 4)

01/01/2005
référentiel IAS/IFRS
y compris IAS 32-39

et IFRS 4Reclassements IFRS Impacts IFRS Reclassements IFRS Impacts IFRS

Caisses, Banques
centrales, CCP

74 462 74 462 74 462

Actifs financiers à la
juste valeur par
résultat

0 17 910 1 413 19 323

Instruments dérivés de
couverture

0 37 528 37 528

Actifs financiers
disponibles à la vente

0 347 064 148 343 495 407

Prêts et créances sur
établissements de
crédit

538 136 538 136 538 136

Dont opérations internes
au Crédit agricole

0 0

Prêts et créances sur le
clientèle

3 999 077 14 143 - 1 807 4 011 413 4 011 413

Dontopérationsdecrédit
Bail internes au Crédit
agricole

0 0

Portefeuille Titres 546 768 - 14 143 532 625 - 532 625 0

Effets publics et valeurs
assimilées

0 0

Opérations sur titres 0 0

Ecartderéévaluationdes
portefeuilles couverts en
taux

0 0

Actifs financiersdétenus
jusqu'à l'échéance

0 167 651 167 651

Actifs d'impôts
courant

0 0

Actifs d'impôts
différés

13 604 7 174 20 778 15 363 36 141

Actifs non courants
destinés à être cédés

0 0

Placement des
entreprises
d'assurance

0 0

Titres de participation et
autres titres détenus à
long terme

0 0

Titres mis en
équivalence

0 0

Immeubles de
placement

81 81 81

Immobilisations
corporelles et
incorporelles

93 003 - 81 92 922 92 922

Ecarts d'acquisition 134 - 134 0 0

Comptes de
régularisation et actifs
divers

117 485 117 485 117 485

Total 5 369 065 13 604 5 233 5 387 902 0 202 647 5 590 549

Passif
(note 6)

31/12/2004
Normes

françaises

Transition aux normes IAS/IFRS
(hors normes IAS 32,39 et IFRS 4)

31/12/2004 Normes
IAS/IFRS Hors IAS

32,39 et IFRS 4

Transition aux normes IAS/IFRS
(des normes IAS 32,39 et IFRS 4)

01/01/2005référentiel
IAS/IFRS y compris

32-39 et IFRS 4
Reclassements IFRS Impacts IFRS Reclassements IFRS Impacts IFRS

Caisses, Banques
centrales, CCP

0 0

Passifs à la juste valeur
par résultat

0

Instruments dérivés de
couverture

228 228
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8.5. Périmètre de consolidation.

Le périmètre de consolidation au 31 décembre 2005 est présenté de façon détaillée à la fin des notes annexes.

8.5.1. Evolutions du périmètre :

8.5.1.1. Sociétés nouvellement consolidées au31 décembre 2005 :

1) Sociétés entrées dans le périmètre soit par création, soit dufait de leur acquisition ou d’un complément d’acquisition de leurstitres : Aucune nouvelle
société n’est entrée dans le périmètre de laCaisse régionale Loire Haute-Loire.

2) Sociétés entrées par franchissement du seuil de signification : Aucun franchissement de seuil de signification.

3) Passage d’un palier à une consolidation en directe : Aucun changement.

8.5.1.2. Sociétés sorties du périmètre au 31 décembre 2005 :

1) Cession de sociétés hors groupe : Néant.

Dettes envers les
établissements de
crédit

3 039 252 3 039 252 3 039 252

Dontopérationsinternes
au Crédit agricole

0 0

Comptescréditeursde la
clientèle

1 385 486 - 491 1 384 995 1 384 995

Dettes représentées par
un titre

7 382 7 382 7 382

Ecart de réévaluation
des portefeuilles
couverts en taux

37 528 37 528

Passifs d'impôt
courant

25 839 1 114 26 953 26 953

Passifs d'impôt
différé

4 524 13 604 - 80 18 048 20 452 38 500

Comptes de
régularisation et passifs
divers

113 279 - 25 348 87 931 87 931

Provisions techniques
des contrats
d'assurance

0 0

Dettes liées aux actifs
non courants destinés à
être cédés

0 0

Provisionspourrisqueet
charges

45 562 45 562 45 562

Dettes subordonnées 17 317 17 317 17 317

Fonds pour risques
bancaires généraux

0 0

Capitauxproprespartdu
groupe

755 507 4 244 759 751 144 438 904 189

*résultatdelapériode 59 085 - 1 545 57 540 2 172 59 712

*réservesconsolidées 440 434 5 789 446 223 925 447 148

Intérêts minoritaires 756 - 45 711 1 712

Total 5 369 065 13 604 5 233 5 387 902 0 202 647 5 590 549
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2) Application des seuils de signification ou cessation d’activité : Néant.

8.5.1.3. Changement de dénomination sociale : Néant.

8.5.1.4. Changement de mode de consolidation : Néant.

8.5.2 – Regroupements d’entreprises au cours de l’exercice : Néant.

8.5.3. Participations :

8.5.3.1. Participations dans les entreprises mises en équivalence : Néant.

8.5.3.2. Les fonds dédiés : Il n’existe pas de fonds dédiés au niveau du groupe Crédit agricole Loire Haute-Loire.

8.5.3.3. Les participations non consolidées :

Note 7
(En milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
Hors 32-39
et IFRS 4

Valeur au
bilan

% de
capital

détenu par
le groupe

Valeur au
bilan

% de
capital

détenu par
le groupe

Titres de participation non consolidés (détail) :
Chêne Vert 3 501 97,92 % 3 501 97,92 %
Immonial 355 99,99 % 355 99,99 %
Immonial Haute-Loire 40 100,00 % 40 100,00 %
Final 0 100,00 % 1 331 100,00 %
Foncière Corton 168 99,99 % 168 99,99 %

Foncière Forez Velay
76 99,99 % 76 99,99 %

Foncière Lamy 152 99,99 % 152 99,99 %
Foncière St Amour 366 99,99 % 366 99,99 %
Victor Maréchal 8 798 99,99 % 11 198 99,99 %
Crédit Immobilier Forez Velay 72 21,57 % 72 21,57 %
Sofimac 1 061 9,88 % 932 9,88 %
Sofimac Partners 0 0,06 % 0 0,06 %
Sofimac Croissance 1 500
Coopérative Habitat Rural 0 0,01 % 0 0,01 %
Ca transaction 0 0,00 % 3 1,56 %
Cedicam 113 0,80 % 113 0,80 %
Courcelles 2 1,73 % 3 1,73 %
Miromesnil 4 1,73 % 1 1,73 %
Rue de La Boétie 334 169 1,74 % 163 111 1,74 %
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Radian 17 0,90 % 15 0,90 %
Sacam Développement 13 286 1,73 % 13 226 1,73 %
Sacam Machinisme 35 1,16 % 35 1,16 %
Segur 4 1,73 % 1 1,73 %
Ca titres 764 1,31 % 233 1,31 %
Cetop 5 16,67 % 5 16,67 %
Findvance Capital III 971 1,68 % 1 000 1,68 %
Fonds Croissance Innovation 363 3,01 % 690 3,01 %
Le Lançeur 71 1,75 % 76 1,75 %
Sacam 486 0,76 % 48 0,76 %
Sacam Assurance Caution 152 1,22 % 21 0,55 %
Sacam Centre 3 0,09 % 3 0,09 %
Sacam Participation 5 1,88 % 5 1,88 %
Servicam 0 0,63 % 63 0,63 %
Siparex Croissance 56 0,04 % 28 0,04 %
Asse Loire 9 0,15 % 30 0,15 %
Attica 107 1,50 % 107 1,50 %
Ca rhône alpes investissement 40 6,35 % 40 6,35 %
Cerec 6 0,93 % 6 0,93 %
Charolais Elevage Finances 40 25,00 % 38 25,00 %
For et Sport 0 65,88 % 380 65,88 %
France Embryon 44 5,45 % 20 5,45 %
G-Start 11 1,12 % 2 1,12 %
Hex'air 9 4,31 % 8 4,31 %
Loire Capital 15 3,83 % 38 3,83 %
Paysans De La Loire 327 25,00 % 0 25,00 %
Sacam Fireca 918 1,80 % 1 348 1,80 %
Sacam Plein Champ 29 1,11 % 129 1,40 %
Sacam Santeffi 78 1,81 % 78 1,81 %
Sacam Progica 143 1,96 % 143 1,96 %
Safer Auvergne 73 4,51 % 70 4,51 %
Safer Rhône Alpes 192 3,38 % 184 3,42 %
Scirmac 0 3,90 % 1 3,90 %
Sedl 69 4,41 % 51 4,41 %
Semev 7 5,00 % 5 5,00 %
Sirca 3 2,04 % 0 2,04 %
Somival 0 4,00 % 30 4,00 %
Thermalisme Montrond 35 5,46 % 46 5,46 %
Tlj 24 0,99 % 153 0,99 %
Tras 12 2,84 % 13 2,84 %
Velay Voyage Conseil 7 10,00 % 34 10,00 %
Patrimoniale Loire 152 4.32 %
Valeur au bilan des titres de participation non
consolidés (1)

368 945 199 825

(1) Dont 659 k € comptabilisés en résultat au titre de la dépréciation durable.
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8.5.3.4. Les écarts d’acquisition : Néant

8.6. La gestion des risques financiers et politique de couverture.

La gestion du risque bancaire au sein de la Caisse régionale LoireHaute-Loire est assurée par la direction Financière et des risques quiest rattachée au
directeur général et qui a pour mission d’assurer lamaîtrise des risques de crédit, de marchés et opérationnels ainsi quele pilotage des projets impactant
ces risques. A compter du1 janvier 2006 les fonctions de contrôle des risques serontregroupés au sein du service de contrôle permanent rattaché à
ladirection générale.

8.6.1. Risque de crédit et de contrepartie : Le risque de crédit etde contrepartie désigne la possibilité de subir une perte si unemprunteur, un garant ou
une contrepartie ne respecte pas sonobligation de rembourser un prêt ou de s’acquitter de toute obligationfinancière

En tant qu’établissement de crédit soumis à la loi bancaire, laCaisse régionale Loire Haute-Loire assume la responsabilité desopérations qu’elle initie.
Toutefois au titre de ses missionsd’organe central du réseau, Crédit agricole S.A. garantit la liquiditéet la solvabilité des caisses régionales.

Organisation de la fonction risques en Caisse régionale : La Caisserégionale a organisé sa fonction risques autour des sujets suivants :

— La professionnalisation des acteurs ;

— Un dispositif de suivi et de traitement des risques renforcés.

Quant à la professionnalisation des acteurs, les actions desensibilisation ont visé notamment à renforcer la culture «risque» descollaborateurs des
réseaux. Un plan de formation a été mis en oeuvre surles procédures et les outils.

Le dispositif de suivi et de traitement des risques est animé par lafilière risques qui regroupe notamment un service recouvrement amiableet un service
contentieux. Les politiques d’intervention et lesprocédures de ces services ont été actualisés en 2005.

L’ensemble des acteurs de l’entreprise est partie prenante dans ce dispositif via des revues régulières de dossiers.

L’action 2005 a visé à rendre plus efficace le suivi des comptesirréguliers dès le 1er jour et à 20 jours, à détecter les risquescrédit par des actions
préventives en amont des créances douteuses etlitigieuses (6 revues des risques latents ont été menées en 2005).

Dispositif de surveillance : Une fonction de contrôle central desrisques a été créée depuis 2 ans avec la nomination d‘un pilote desrisques crédit.

Il participe à l’animation des comités des risques et aux réunionsmensuelles des risques. Il réalise les déclarations réglementaires : ilélabore les revues
de portefeuilles générales et sensibles de la Caisserégionale. Il suit et analyse les principaux indicateurs des risquescrédit. De plus, il est chargé de
l’administration de l’outil« ARCADE » relatif au calcul du risque pondéré crédit dans lecadre de la réforme bale 2. Il participe ainsi à l’application
desévolutions réglementaires (Bâle 2…).

Les limites opérationnelles sont fixées par marché (40 M€pour lescollectivités publiques et 9 M€pour les autres cas). L’examen durespect de ces limites
est réalisé semestriellement à l’occasion desrevues de portefeuilles générales.

Le suivi du risque crédit est organisé via des réunions mensuelleset trimestrielles, avec notamment le comité des risques Caisserégionale présidé par le
Directeur général.

Dispositif de notation : Le dispositif de notation est opérationnelen 2005 avec la livraison des outils de notation labélisés par legroupe central sur la fin
2004. Ils permettent la notation sur tous lesmarchés. A partir de ces notes, certains usages bale 2 ont été déployéset le seront de façon plus complète en 2006.
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Politique de provisionnement : Des procédures de provisionnement desdossiers sont établies et font l’objet de communications régulièresauprès des
collaborateurs. Un suivi mensuel sur les taux de couverturedes créances est effectué afin de vérifier la pertinence des provisionsassociées.

Politique de partage des risques : Dans le cas de risques importantsdépassant des limites contractualisées, la caisse régionale, présenteses dossiers à
Foncaris, établissement de crédit filiale à 100 % deCrédit agricole S.A.

Après examen, au sein d’un comité ad hoc, Foncaris peut décider de garantir la caisse régionale.

En cas de défaut effectif, la Caisse régionale est indemnisée àhauteur d’un pourcentage compris entre 25 % et 50 % de sa perterésiduelle après mise en
jeu des sûretés et épuisements de tous lesrecours.

A fin décembre 2005, 36 dossiers font l’objet d’un partage de risqueavec Foncaris pour un encours global bilan et hors de bilan garanti de37,3 M€.

Les tableaux ci-dessous présentent l’exposition des prêts etcréances sur établissements de crédit et sur la clientèle ainsi que lesdettes clientèle selon
diverses concentrations de risques.

— Concentrations par agents économiques :

Note 8 : Prêts et créances sur établissements de crédit et sur la clientèle par agent économique :

(En milliers d'euros) 31/12/2005
Encours bruts Dont

encours
douteux

Provisions /
encours
douteux

Dont
encours
douteux

compromis

Provisions /
encours
douteux

compromis

Total

état, administrations et collectivités publiques 317 459 2 165 137 317 322
Institutions financières 745 342 538 405 744 937
Particuliers et professionnels 2 949 070 60 982 45 284 18 586 15 788 2 887 998
Entreprises (y compris les assurances) et autres agents
économiques

1 036 553 45 158 29 412 8 326 7 963 999 178

Autres agents économiques 29 761 1 449 569 60 59 29 133
Crédit bail
Avances en compte courant d'associés
Total 5 078 185 110 292 75 807 26 972 23 810 4 978 568
Créances rattachées nettes 26 460
Provisions collectives -15 849
Valeurs nettes au bilan 4 989 179
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Note 9 : Engagements donnés en faveur de la clientèle par agent économique :

(En milliers d'euros) 31/12/2004

Hors 32-39 et IFRS 4
Encours bruts Dont

encours
douteux

Provisions /
encours
douteux

Dont
Encours
douteux

compromis

Provisions /
encours
douteux

compromis

Total

état, administrations et collectivités
publiques

263 671 624 136 263 535

Institutions financières 538 847 652 518 538 329
Particuliers et professionnels 2 773 345 63 669 47 421 25 689 23 788

2 702 136
Entreprises (y compris les assurances) et
autres agents économiques

704 452 33 460 15 125 11 258 10 534 678 793

Autres agents économiques 19 471 1 421 1 083 129 127 18 261
Crédit bail 347 901 13 295 13 456 334 445
Avances en compte courant d'associés 14 050 14 050
 Total 4 661 737 113 121 77 739 37 076 34 449 4 549 549
Créances rattachées nettes
Provisions collectives
Valeurs nettes au bilan 4 549 549

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Engagements de financement en faveur
de la clientèle :
Particuliers et autres professionnels 401 367 341 755
Sociétés financières 6 112
Entreprises 132 330 130 240
Collectivités publiques 61 072 53 496
Autres agents économiques 1 155 1 266
Total 595 924 532 869
Engagements de garantie en faveur de la
clientèle :
Particuliers et autres professionnels 15 438 17 830
Sociétés financières 3 615 1 095
Entreprises 99 348 75 493
Collectivités publiques 771 1 473
Autres agents économiques 470 550
Total 119 642 96 441
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Note 10 : Dettes envers la clientèle - Ventilation par agent économique :

— Concentrations par zone géographique :

Note 11 : Prêts et créances sur les établissements de crédit par zone géographique :

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Hors 32-39
et IFRS 4

état, administrations et collectivités
publiques

1 741 11 911

Institutions financières 891 858
Particuliers et professionnels 1 069 834 1 021 254
Entreprises (y compris les assurances) et
autres agents économiques

404 456 349 978

Total 1 476 922 1 384 001
Dettes rattachées 694 994
Valeur au bilan 1 477 616 1 384 995

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39 et IFRS 4
Encours brut Dont

encours
douteux

Provisio
ns sur

encours
douteux

Total Encours brut Dont
encours
douteux

Provisio
ns sur

encours
douteux

Total

rance (y compris DOM-TOM) 747 386 747 386 528 592 528 592
utres pays de l'Union européenne 0 0
utres pays d'Europe 0 0
mérique du Nord 0 0
mériques Centrale et du Sud 0 0
frique et Moyen Orient 0 0
sie et Océanie (hors Japon) 0 0
pon 0 0

otal 747 386 0 0 747 386 528 592 0 528 592
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Note 12 : Prêts et créances sur la clientèle par zone géographique :

réances rattachées nettes 11 653 9 544
rovisions collectives
aleurs nettes au bilan 759 039 538 136

(En milliers d'euros) 31/12/2005
Encours

bruts
Dont

encours
douteux

Provisions /
encours
douteux

Dont
encours
douteux

compromis

Provisions /
encours
douteux

compromis

Total

France (y compris DOM-TOM) 4 330 799 110 292 75 807 26 972 23 810 4 231 182
Autres pays de l'Union européenne 0
Autres pays d'Europe 0
Amérique du Nord 0
Amériques Centrale et du Sud 0
Afrique et Moyen Orient 0
Asie et Océanie (hors Japon) 0
Japon 0
Total 4 330 799 110 292 75 807 26 972 23 810 4 231 182
Créances rattachées nettes 14 807
Provisions collectives -15 849
Valeurs nettes au bilan 4 230 140

(En milliers d'euros) 31/12/2004

Hors 32-39 et IFRS 4
Encours

bruts
Dont

encours
douteux

Provisions /
encours
douteux

Dont
encours
douteux

compromis

Provisions /
encours
douteux

compromis

Total

France (y compris DOM-TOM) 4 096 471 110 408 75 026 27 541 24 914 3 996 531
Autres pays de l'Union européenne 0
Autres pays d'Europe 0
Amérique du Nord 0
Amériques Centrale et du Sud 0
Afrique et Moyen Orient 0
Asie et Océanie (hors Japon) 0
Japon 0
Total 4 096 471 110 408 75 026 27 541 24 914 3 996 531
Créances rattachées nettes 27 130
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Note 13 : Engagements donnés en faveur de la clientèle par zone géographique :

Note 14 : Dettes envers la clientèle - Ventilation par zone géographique :

Provisions collectives -12 248
Valeurs nettes au bilan 4 011 413

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Hors 32-39
et IFRS 4

Engagements de financement en faveur
de la clientèle :
France (y compris DOM-TOM) 595 924 532 869
Autres pays de l'Union européenne
Autres pays d'Europe
Amérique du Nord
Amériques Centrale et du Sud
Afrique et Moyen Orient
Asie et Océanie (hors Japon)
Japon
Total 595 924 532 869
Engagements de garantie en faveur de la
clientèle :
France (y compris DOM-TOM) 119 642 96 441
Autres pays de l'Union européenne
Autres pays d'Europe
Amérique du Nord
Amériques Centrale et du Sud
Afrique et Moyen Orient
Asie et Océanie (hors Japon)
Japon
Total 119 642 96 441
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Note 15 : Opérations sur instruments financiers à terme - Risque de contrepartie :

8.6.2. Risque de marchés : Le risque de marchés représente lerisque d’incidences négatives sur le compte de résultat ou sur lebilan, de fluctuations
défavorables de la valeur des instrumentsfinanciers à la suite de la variation des paramètres de marchésnotamment : les taux d’intérêts, les taux de
change, le cours desactions, le prix des matières premières, ainsi que de leur volatilitéimplicite.

En matière de risques financiers et de politique de couverture, laCaisse régionale a fixé des limites opérationnelles visant à réduirel’exposition à ce type
de risques.

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
complet

31/12/2004
Hors 32-39
et IFRS 4

France (y compris DOM-TOM) 1 476 922 1 384 001
Autres pays de l'Union européenne
Autres pays d'Europe
Amérique du Nord
Amériques Centrale et du Sud
Afrique et Moyen Orient
Asie et Océanie (hors Japon)
Japon
Total 1 476 922 1 384 001
Dettes rattachées 694 994
Valeur au bilan 1 477 616 1 384 995

En millions d'euros 31/12/2005 31/12/2004 hors IAS 32-
39 et IFRS 4

Valeur de
marché

Risque de
crédit

potentiel

Valeur de
marché

Risque de
crédit

potentiel
Risques sur les gouvernements et banques centrales de
l'OCDE et organismes assimilés
Risques sur les établissements financiers de l'OCDE et
organismes assimilés
Risques sur les autres contreparties
Total par contrepartie 0 0 0 0
Risques sur contrats de :
Taux d'intérêt, change et matières premières 73 408 0 499
Dérivés actions et sur indices
Incidence des accords de compensation 73 408 0 499
Total après effets des accords de compensation 73 408 0 499
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Organisation du dispositif de surveillance : La définition, lesuivi et la mise en oeuvre opérationnelle de la politique financièrerepose sur plusieurs
instances internes :

— le conseil d’administration valide les orientations financièresproposées par la Direction générale (périodicité semestrielle) ;

— le comité financier, présidé par la Direction générale, définit etsuit la politique financier de la Caisse régionale. Outre la Directiongénérale, participe
à ce comité, la Direction financière, la Directioncommerciale, la Direction des engagements et la Direction marketing(périodicité trimestrielle) ;

— le comité de trésorerie suit l’application opérationnelle de lapolitique financière et décide, par délégation, des supports etméthodes d’investissement
/ désinvestissement (périodicité bimensuelle);

— le service trésorerie applique les orientations définies ;

— enfin, un reporting régulier est effectué auprès du service contrôle permanent

Méthodologie de mesure et d’encadrement des risques de marché :La politique financière de la Caisse régionale en matière de risque demarché repose sur :

— des «stress scénarii» périodiques et simultanés sur lesdifférentes poches du portefeuille, action, taux et gestionalternative, avec impact sur la politique
de provisionnement ;

— une stratégie de diversification du portefeuille en privilégiantune exposition forte sur les marchés obligataires et monétaires.

La politique de provisionnement et de couverture des risques :En application des normes françaises, les moins-values sontprovisionnée au premier euro.

La Caisse régionale n’effectue pas d’opération de couverture sur lesmarchés organisés de type Monep, Euronext Liffe. Nous privilégions ladiversification
des actifs par type de marché, allocation géographique,approche sectorielle et nombre de lignes pour minimiser la survenanced’un risque.

8.6.2.1. Risques de taux : Le risque de taux correspond aurisque de variation de juste valeur ou au risque de variation de fluxde trésorerie futurs d’un
instrument financiers du fait de l’évolutiondes taux d’intérêt

Dans le cadre de la mesure, du suivi et de l’analyse de son risquede taux d’intérêt global, la Caisse régionale utilise un outil« CAsa », à savoir CRIS-
TAUX. Cet outil mesure les GAP(impasses en montants) sensibles à une variation de la courbe des tauxselon 2 approches, statique (sur le stock) et
dynamique (avec les fluxnouveaux). Cette méthodologie permet de déterminer l’impact PNB.L’analyse est effectuée trimestriellement.
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Afin de couvrir les impasses constatées, et donc le niveau derisque, la Caisse régionale a mis en oeuvre une politique régulière decouverture via des
instruments de hors-bilan.

Enfin, une sensibilité limite du PNB, par période, est définie enconseil d’administration. Celui-ci reçoit une information régulière surl’évolution du
risque global.

Note 16 : Détail des emprunts obligataires et des dettes subordonnées par monnaie d’émission :

Total en principal , hors dettes rattachées non ventilables.

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39 et IFRS 4
Emprunts
obligataire

s

Dettes
subordonn
ées à durée
déterminée

Dettes
subordonn
ées à durée
indétermin

ée

Emprunts
obligataire

s

Dettes
subordonn
ées à durée
déterminée

Dettes
subordonn
ées à durée
indétermin

ée
EUR
Taux fixe 15 300 15 300
Taux variable
Autres devises de l'UE
Taux fixe
Taux variable
USD
Taux fixe
Taux variable
JPY
Taux fixe
Taux variable
Autres devises
Taux fixe
Taux variable
Total 0 0 0 0 0 0
Taux fixe 0 15 300 0 0 15 300 0
Taux variable 0 0 0 0 0 0
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Note 17 : Opérations sur instruments financiers à terme : analyse par durée résiduelle :

Les montants indiqués correspondent au cumul des positions prêteuseset emprunteuses ou au cumul des achats ou ventes de contrats.

NB : Les montants ventilés sont établis à partir des engagements notionnels sur instruments financiers à terme.

Note 18 : Opérations sur instruments financiers à terme : analyse par durée résiduelle :

(En milliers d'euros) 31/12/2005
Opérations sur Marchés Organisés Opérations de gré à gré TotalEncours

notionnel
≤1 an > 1 an ≤ 5 ans > 5 ans ≤1 an > 1 an ≤ 5 ans > 5 ans

Instruments de taux d'intérêt 0 0 0 105 071 233 615 504 057 842 743
Futures
FRA
Swaps de taux d'intérêts 105 071 231 333 504 057 840 461
Options de taux
Caps-floors-collars 2 282 2 282
A u t r e s i n s t r u m e n t s
conditionnels
Instruments de devises et or 0 0 0 110 009 0 0 110 009
Opérations fermes de change 110 009 110 009
Options de change
Autres instruments 0 0 0 0 0 0 0
Dérivés sur actions et indices
boursiers
Dérivés sur métaux précieux
Dérivés sur produits de base
Dérivés de crédits
Autres
Sous total 0 0 0 215 080 233 615 504 057 952 752
Opérations de change à terme
Valeurs nettes au bilan 0 0 0 215 080 233 615 504 057 952 752
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Les montants indiqués correspondent au cumul des positions prêteuseset emprunteuses ou au cumul des achats ou ventes de contrats.

NB : Les montants ventilés sont établis à partir des engagements notionnels sur instruments financiers à terme.

8.6.2.2. Risque de change : Le risque de change correspond aurisque de variation de juste valeur d’un instrument financier du faitde l’évolution du cours
d’une devise.

La Caisse régionale n’effectue pas d’opérations directes de changepour son compte propre. Toutefois, il peut exister des positions avecrisque de change
dans le cadre de ses opérations de portefeuille (OPCVM)

La contribution des différentes devises au bilan consolidé s’établie comme suit :

(En milliers d'euros) 31/12/2004 Hors normes 32-39 et IFRS 4
Opérations sur Marchés Organisés Opérations de gré à gré TotalEncours

notionnel≤1 an > 1 an ≤ 5 ans > 5 ans ≤1 an > 1 an ≤ 5 ans > 5 ans
Instruments de taux d'intérêt 0 0 0 113 840 303 048 199 200 616 088
Futures
FRA
Swaps de taux d'intérêts 103 840 303 048 196 800 603 688
Options de taux
Caps-floors-collars 10 000 2 400 12 400
A u t r e s i n s t r u m e n t s
conditionnels
Instruments de devises et or 0 0 0 131 562 0 0 131 562
Opérations fermes de change 131 562 131 562
Options de change
Autres instruments 0 0 0 0 0 0 0
Dérivés sur actions et indice
boursiers
Dérivés sur métaux précieux
Dérivés sur produits de base
Dérivés de crédits
Autres
Sous total 0 0 0 245 402 303 048 199 200 747 650
Opérations de change à terme
Valeurs nettes au bilan 0 0 0 245 402 303 048 199 200 747 650
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8.6.2.3. Risque de prix : Le risque de prix résulte de lavariation de prix et de volatilité des actions et des matièrespremières, des paniers d’actions ainsi
que des indices sur actions.

Sont notamment soumis à ce risque : les titres à revenu variable,les dérives actions et les instruments dérivés sur matières premières.

Cf. paragraphe sur la méthodologie de mesure et d’encadrement des risques de marché .

8.6.3. Risque de liquidité et de financement : Le risque deliquidité et de financement désigne la possibilité de subir une pertesi l’entreprise n’est pas en
mesure de respecter ses engagementsfinanciers en temps opportun et à des prix raisonnables lorsqu’ilsarrivent à échéance.

Ces engagements comprennent notamment les obligations envers lesdéposants et les fournisseurs, ainsi que les engagements au titred’emprunts et de
placement.

La Caisse régionale Loire Haute-Loire en tant qu’établissement decrédit respecte les exigences en matière de liquidité définies par lestextes suivants :

— Le règlement CRBF n° 88-01 du 22 février 1988 relatif à la liquidité,

— L’instruction de la Commission bancaire n° 88-03 du 22 avril 1988 relative à la liquidité,

— L’instruction de la Commission bancaire n° 89-03 du 20 avril 1989relative aux conditions de prise en compte des accords de refinancementdans le
calcul de la liquidité.

Le risque de liquidité court terme est suivi mensuellement par leservice Trésorerie et fait l’objet d’une information dans lesdifférentes instances.

Le risque de liquidité moyen terme est suivi annuellement.

Note 19
(En milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39 et IFRS 4
Actif Passif Actif Passif

EUR 6 184 093 6 182 750 5 372 504 5 379 881
Autres devises de l'UE 92 92 7 391 12
CHF 1 957 1 957 2 870 2 479
USD 6 516 7 859 4 872 5 275
JPY 258 255
Autres devises 7
Total bilan 6 192 658 6 192 658 5 387 902 5 387 902
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Note 20 : Prêts et créances sur les établissements de crédit et sur la clientèle par durée restant à courir :

Note 21 : Dettes des établissements de crédit et de la clientèle par durée restant à courir :

Note 22 : Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées :

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004 Hors normes 32-39 et IFRS 4

≤ 3 mois > 3 mois

à ≤ 1 an

> 1 an à ≤ 5
ans

> 5 ans Total ≤ 3 mois > 3 mois à ≤
1 an

> 1 an à ≤ 5
ans

> 5 ans Total

Prêts et créances émis
sur les établissements
d e c r é d i t ( d o n t
opérations internes au
CA)

98245 56 244 233 677 359 220 747 386 192 729 90 976 138 439 106 448 528 592

Prêts et créances émis
sur la clientèle (dont
crédit bail)

358 655 791 717 1 726 802 1 453 625 4 330 799 369 462 748 428 1 662 946 1 315 635 4 096 471

Total 456 900 847 961 1 960 479 1 812 845 5 078 185 562 191 839 404 1 801 385 1 422 083 4 625 063

Créances rattachées 36 593 36 674

Provisions -125 599 -112 188

Va leu r s ne t t e s au
bilan

4 989 179 4 549 549

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004 Hors normes 32-39 et IFRS 4

≤ 3 mois > 3 mois à ≤
1 an

> 1 an à ≤ 5
ans

> 5 ans Total ≤ 3 mois > 3 mois à ≤
1 an

> 1 an à ≤ 5
ans

> 5 ans Total

Det t e s enve r s l e s
é t ab l i s semen t s de
crédit (dont opérations
internes au CA)

650 906 816 538 1 037 598 922 917 3 427 959 438 894 715 314 957 718 926 587 3 038 513

D e t t e s e n v e r s l a
clientèle

1 457 024 8 845 10 669 384 1 476 922 1 375 660 5 895 2 083 363 1 384 001

Total 2 107 930 825 383 1 048 267 923 301 4 904 881 1 814 554 721 209 959 801 926 950 4 422 514

Dettes rattachées 3 011 1 733

Valeur au bilan 4 907 892 4 424 247
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Note 23 : Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées :

(En milliers d'euros) 31/12/2005
≤ 3 mois > 3 mois à ≤

1 an
> 1 an à ≤ 5

ans
> 5 ans Total

Dettes représentées par un titre :
Bons de caisse 126 126
Titres du marché interbancaire

0
Titres de créances négociables 0
Emis en France 14 969 6 839 21 808
Emis à l'étranger 0
Emprunts obligataires 0
Autres dettes représentées par un titre 0
Total 15 095 6 839 0 0 21 934
Dettes rattachées 42
Valeur au bilan 21 976
Dettes subordonnées :
Dettes subordonnées à durée déterminée 15 300 15 300
Dettes subordonnées à durée indéterminée 0
Dépôt de garantie à caractère mutuel 0
Titres et emprunts participatifs 610 610
Total 0 610 15 300 0 15 910
Dettes rattachées 292
Valeur au bilan 16 202

(En milliers d'euros) 31/12/2004 hors 32-39 et IFRS 4
≤ 3 mois > 3 mois à ≤

1 an
> 1 an à ≤ 5

ans
> 5 ans Total

Dettes représentées par un titre :
Bons de caisse 196 196
Titres du marché interbancaire 0
Titres de créances négociables 0
Emis en France 5 338 1 835 7 173
Emis à l'étranger 0
Emprunts obligataires 0
Autres dettes représentées par un titre 0
Total 5 534 1 835 0 0 7 369
Dettes rattachées 13
Valeur au bilan 7 382
Dettes subordonnées :
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8.6.4. Couverture des risques de flux de trésorerie et de justevaleur sur taux d’intérêts et de change : Les instrumentsfinanciers dérivés utilisés dans le
cadre d’une relation de couverturesont désignés en fonction de l’objectif poursuivi :

— de couverture de valeur,

— de couverture de résultats futurs,

— de couverture d’un investissement net en devise.

Chaque relation de couverture fait l’objet d’une documentationformelle décrivant la stratégie, l’instrument couvert et l’instrumentde couverture ainsi
que la méthodologie d’appréciation de l’efficacité.

Couverture de juste valeur : Les couvertures de juste valeurmodifient le risque de variations de juste valeur d’un instrument àtaux fixe causées par des
changements de taux d’intérêts. Cescouvertures transforment des actifs ou des passifs à taux fixe enéléments à taux variables.

Les couvertures de juste valeur comprennent notamment la couverturede prêts, de titres, de dépôts et de dettes subordonnées à taux fixe.

La Caisse régionale applique les préconisations «groupe», c’est àdire traitement de la macro-couverture selon la méthode de justevaleur. L’efficacité
de la relation de macro-couverture de juste valeurrepose sur la comparaison éléments couverts / éléments de couverture.Pour ce faire, trois types de
tests sont réalisés trimestriellement :

— tests prospectifs permettant de mesurer le ratio en début de période,

— tests rétrospectifs permettant de mesurer le ratio de couverture en fin de période,

— tests en cours de période permettant de prendre en compte l’impactdes nouveaux swaps sur la base de l’encours initialement couvert.

Dettes subordonnées à durée déterminée 10 700 4 600 15 300
Dettes subordonnées à durée indéterminée 0
Dépôt de garantie à caractère mutuel 0
Titres et emprunts participatifs 1 067 610 1 677
Total 0 1 067 11 310 4 600 16 977
Dettes rattachées 340
Valeur au bilan 17 317
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Couverture de flux de trésorerie : Les couvertures de flux detrésorerie modifient notamment le risque inhérent à la variabilité desflux de trésorerie liés
à des instruments portant intérêt à tauxvariable.

Les couvertures de flux de trésorerie comprennent notamment les couvertures de prêts et de dépôts à taux variable.

Cette méthode n’est pas utilisée par la Caisse régionale Loire Haute-Loire.

Note 24 : Instruments dérivés de couverture :

Note 25 : Instruments dérivés de couverture :

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39

et IFRS 4

Valeur de
marché
positive

Valeur de
marché
négative

Instruments dérivés de couverture de juste valeur 39 172 1 911
Instruments dérivés de taux d'intérêt 39 172 1 911
Instruments dérivés de cours de change
Instruments dérivés sur actions et indices
Autres instruments dérivés
Instruments dérivés de couverture de flux de
trésorerie

0 0

Instruments dérivés de taux d'intérêt
Instruments dérivés de cours de change
Instruments dérivés sur actions et indices
Autres instruments dérivés
Total instruments dérivés de couverture 39 172 1 911

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39

et IFRS 4

Valeur de
marché
positive

Valeur de
marché
négative

Instruments dérivés de couverture :
Micro-couverture
Dont couverture de juste valeur
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8.7. Autres risques.

Les risques décrits ci-dessous font l’objet d’une évaluation et sontcomptabilisés au passif du bilan dans la rubrique « Provisions pourrisques et charges ».

8.7.1. Risques opérationnels : Le risque opérationnelcorrespond à la possibilité de subir une perte découlant d’un processusinterne défaillant ou d’un
système inadéquat, d’une erreur humaine oud’un évènement externe qui n’est pas lié à un risque de crédit, demarché ou de liquidité.

En 2004, le déploiement du dispositif risques opérationnels «EUROPA»a permis de réaliser une cartographie, pour l’ensemble des Caissesrégionales
et de leurs filiales, permettant ainsi de recenser et dequalifier les risques opérationnels avérés et potentiels.

En 2005, le groupe Crédit agricole a poursuivi la mise en oeuvre dudispositif avec le déploiement de l’outil «OLIMPIA» qui permet decollecter les
incidents survenus depuis le 1er janvier.

Cette démarche quantitative et uniquement rétrospective permet demesurer les fréquences des incidents ainsi que leurs impactsfinanciers.

Ce dispositif permet d’évaluer le coût du risque opérationnel, d’enanalyser l’évolution et les composantes, afin d’établir des prioritésen matière d’actions
correctrices ou de politique de couverture via lamise en place de polices d’assurance.

8.7.2. Risques juridiques : Au 31 décembre 2005, il n’existeaucun fait exceptionnel ou litige susceptible d’avoir une incidencesignificative sur la situation
financière, l’activité, les résultats oule patrimoine de la Caisse régionale Loire Haute-Loire.

Les procédures judiciaires en cours impliquant la Caisse régionaleLoire Haute-Loire ne sont pas de nature, en raison des montants encause et ce quelque
soit leur issue, à avoir une incidencesignificative sur sa situation financière.

La Caisse régionale Loire Haute-Loire n’est dépendante d’aucunbrevet ou licence, ni contrat d’approvisionnement industriel,commercial ou financier.

8.7.3. Assurances et couverture des risques : La protection denotre bilan et compte de résultat par le moyen de l’assurance passe parquatre types de polices :

1) Police perte d’exploitation qui vise à assurer la réalisation d’une partie de notre PNB en cas d’arrêt d’activité ;

2) Police globale de banque qui vise à prendre en charge les sinistres de types détournement, escroquerie, vol ;

Dont couverture de flux de trésorerie
Dont couverture d’investissements nets à l’étranger
Couverture en taux de portefeuille (macro-couverture
de juste valeur)

39 172 1 911

Couverture en taux de portefeuille (macro-couverture
de flux trésorerie)
Total instruments dérivés de couverture 39 172 1 911
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3) Polices de responsabilités qui visent à prendre en charge des sinistres envers des tiers lésés ;

4) Polices de dommages qui visent à prendre en charge les sinistres sur notre patrimoine immobilier et matériel.

La politique assurance de l’entreprise a fait l’objet d’une présentation devant le conseil d’administration en Juillet 2005.

8.8. Notes relatives au compte de résultat.

8.8.1. Produits et charges d’intérêts :

Note 26
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Sur opérations avec les établissements de crédit 1 382 1 184
Sur opérations internes au Crédit agricole 30 231 25 503
Sur opérations avec la clientèle 166 966 165 134
Intérêts courus et échus sur actifs financiers disponibles
à la vente

246 400

Intérêts courus et échus sur actifs financiers détenus
jusqu'à l'échéance

10 054 9 321

Intérêts courus et échus des instruments de
couverture

20 031 17 091

Intérêts sur obligations et autres titres à revenus fixes
Sur opérations de location-financement 88 728 82 696
Autres intérêts et produits assimilés 6 573 6 905
Produits d'intérêts 324 211 308 234
Sur opérations avec les établissements de crédit -978 -1 185
Sur opérations internes au Crédit agricole -111 589 -104 464
Sur opérations avec la clientèle -4 418 -1 447
Actifs financiers disponibles à la vente -30 -16
Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance -820 -767
Sur dettes représentées par un titre -259 -165
Sur dettes subordonnées -831 -918
Intérêts courus et échus des instruments de
couverture

-9 424 -7 706
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8.8.2. Commissions nettes :

8.8.3. Gains ou pertes nets sur instruments financiers a la juste valeur par résultat :

Intérêts sur obligations et autres titres à revenus fixes
Sur opérations de location-financement -40 011 -36 250
Autres intérêts et charges assimilées
Charges d'intérêts -168 360 -152 918

Note 27
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39

et IFRS 4
Produits Charges Net Produits Charges Net

Sur opérations avec les établissements de crédit 373 -276 97 263 -179 84
Sur opérations internes au Crédit agricole 17 073 -4 483 12 590 13 491 -3 308 10 183
Sur opérations avec la clientèle 24 228 -171 24 057 24 316 -376 23 940
Sur opérations sur titres -282 -282 -204 -204
Sur opérations de change 27 27 32 32
Sur opérations sur instruments financiers à terme et autres

opérations de hors bilan
5 375 -742 4 633 2 289 -772 1 517

Prestations de services bancaires et financiers dont : 0
* Produits nets de gestion d'OPCVM 1 921 1 921 1 697 1 697
* Produits nets sur moyens de paiement 23 327 -4 045 19 282 21 572 -3 988 17 584
* Assurance 6 527 6 527 0
* Autres 14 775 -9 14 766 19 614 -4 19 610
Produits nets des commissions 93 626 -10 008 83 618 83 274 -8 831 74 443

Note 28
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39
et

IFRS 4
Dividendes reçus
Variation de juste valeur PDC (1) des actifs / passifs financiers à la
juste valeur par résultat

3391
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8.8.4. Gains ou pertes nets sur portefeuille disponible à la vente :

8.8.5. Produits et charges nets des autres activités :

Plus ou moins values de cession réalisées sur actifs / passifs financiers
à la juste valeur par résultat
Solde des opérations de change et instruments financiers assimilés 168
Couverture de juste valeur :
Variation de juste valeur PDC (1) de l'élément couvert 267
Variation de juste valeur PDC (1) de l'instrument de couverture -267
Inefficacité des couvertures de flux de trésorerie
Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste valeur par
résultat

3559

Variation de Juste Valeur PDC (1) de l'instrument de couverture -267
(1) PDC : Pied de coupon (i.e. hors intérêts courus non échus)

Note 29
(En milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Dividendes reçus 10 916
Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs financiers
disponibles à la vente

4 646

Pertes sur titres dépréciés durablement (titres à revenu variable) -659
Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs financiers détenus
jusqu'à l'échéance

-1

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente 14 902

Note 30
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors32-39
et IFRS 4

Participation aux résultats des assurés bénéficiaires de contrats
d'assurance
Autres produits nets de l'activité d'assurance
Variation des provisions techniques des contrats d'assurance
Produits nets des immeubles de placement
Autres produits (charges) nets :
- Produits nets d'exploitation bancaire 9 894 9 512
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8.8.6. Autres frais administratifs :

8.8.7. Dotations aux amortissements et aux provisions pour dépréciation des immobilisations incorporelles et corporelles :

8.8.8. Coût du risque :

- Produits nets d'exploitation non bancaire 26 246 26 103
- Variation des provisions d'exploitation non bancaire 422 635
- Compte de liaison intra-groupe -470 -465
Produits (charges) des autres activités 36 091 35 785

Note 31
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
hors normes
IAS 32,39 et

IFRS 4
Impôts et taxes 5 437 5 269
Services extérieurs 63 264 61 716
Autres frais administratifs
Autres charges 68 701 66 986

Note 32
(en milliers d'euros)

2005 2004

Immobilisations corporelles et incorporelles d'exploitation
Dotations aux amortissements 14 379 11 829
Dotations aux provisions pour dépréciation -677 -663
Total 13 702 11 166
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8.8.9. Gains ou pertes sur autres actifs :

8.8.10 Impôts :

Note 33
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors32-39
et IFRS 4

Dotations aux provisions -77 527 -91 346
Provisions pour dépréciation des prêts et créances -72 207 -89 841
Provisions pour dépréciation des titres détenus jusqu'à l'échéance
(hors risque de taux)

-1 505

Provisions pour risques et charges -5 320
Reprises de provisions 75 051 84 250
Provisions pour dépréciation des prêts et créances 59 053 76 685
Provisions pour dépréciation des titres détenus jusqu'à l'échéance
(hors risque de taux)
Provisions pour risques et charges 15 998 7 565
Variation des provisions -11 662 -12 904
Pertes sur prêts et créances irrécouvrables provisionnées -11 179 -12 421
Pertes sur prêts et créances irrécouvrables non provisionnées -1 142 -1 168
Décotes sur crédits restructurés
Récupérations sur prêts et créances amortis 659 685
Autres
Coût du risque -14 138 -20 000

Note 34
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors32-39
et IFRS 4

Immobilisations corporelles et incorporelles d'exploitation -225 -684
Plus-values de cession 375 407
Moins-values de cession -600 -1091
Titres de capitaux propres consolidés
Plus-values de cession
Moins-values de cession
Gains ou pertes sur autres actifs -225 -684
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8.9. Informations sectorielles.

8.9.1. Définition des secteurs d’activité : Du fait del’organisation interne de la Caisse régionale du Crédit agricole LoireHaute-Loire les activités de
chaque entité «élémentaire» peuvent serattacher pour l’essentiel à un seul et unique secteur.

8.9.2. Présentation par pôles d’activité : Compte tenu de ladéfinition des secteurs d’activité retenus, et de leurs critères deprésentation la Caisse régionale
de Loire Haute-Loire présente sonactivité dans le secteur « Banque de proximité en France».

Information sectorielle par pôles d’activité :

Note 35
(en milliers d'euros)

Base Taux
d'impôt

Impôt

Résultat avant impôt,provisions sur écarts d'acquisitions et résultats
des sociétés mises enéquivalence

107 860 34,93% 37 679

Effet des différences permanentes -4 928
Effet des différences de taux d'imposition 191
Effet des pertes de l'exercice, de l'utilisation des reports déficitaires
et des différences temporaires
Effet de l'imposition à taux réduit
Effet des autres éléments 2 283
Taux et charge effectif d'impôt 32,66% 35 225

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Hors32-39
et IFRS 4

Charge d'impôt courant -40 089
Charge d'impôt différé 4 864
Charge d'impôt de la période -35 225
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8.9.3. Information sectorielle par zone géographique :

Note 36
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32 - 39 et IFRS 4
Banque de
proximité
en France

Métier 2 Métier 3 Total Banque de
proximité
en France

Métier 2 Métier 3 Total

Produi t net bancaire
total

294 021 272 630

Cha rges de
fonctionnement

-171 799 -162 052

Ré su l t a t b ru t
d'exploitation

122 223 110 578

Coût du risque -14 138 -20 000
Résultat d'exploitation 108 085 90 578
Quote-part dans le résultat
net des entreprises mises
en équivalence
Gains ou pertes nets sur
autres actifs

-225 -685

Variation de valeur des
écarts d'acquisition
Résultat exceptionnel NF
à ventiler sur différents
postes

-3 -6

Résultat avant impôt 107 857 89 887
C oû t s l i é s au
rapprochement
Impôts sur les bénéfices -35 225 -32 796

Gains ou pertes nets des
activités arrêtées
R é s u l t a t n e t de
l'exercice

72 632 57 091

Actifs sectoriels 6 192 658 5 387 902
Dont Par t s dans les
entrepr ises mises en
équivalence
Dont écarts d'acquisition
liés aux opérations de la
période
Total actif 6 192 658 5 387 902
Fonds propres alloués 5 192 732 4 628 151

Note 37
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32 - 39 et IFRS 4
PNB Actifs

sectoriels
PNB Actifs

sectoriels
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8.10. Notes relatives au bilan au 31 décembre 2005.

8.10.1. Caisse, banques centrales et C.C.P :

8.10.2. Actifs financiers à la juste valeur par résultat :

France (y compris DOM-TOM) 294 021 6 192 658 272 630 5 387 902
Autres pays de l'Union européenne
Autres pays d'Europe
Amérique du Nord
Amériques Centrale et du Sud
Afrique et Moyen Orient
Asie et Océanie (hors Japon)
Japon
Total 294 021 6 192 658 272 630 5 387 902

Note 38
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
Actif Passif Actif Passif

Caisse 34 724 24 703
Banques centrales, C.C.P 41 797 49 759
Total 76 521 0 74 462 0

Note 39
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors IAS
32-39 et
IFRS 4

Actifs financiers détenus à des fins de
transaction

99
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— Actifs financiers détenus à des fins de transaction :

— Actifs financiers à la juste valeur par résultat sur option :

Actifs financiers à la juste valeur par
résultat sur option

26 389

Juste valeur au bilan 26 488
Dont titres prêtés

Note 40
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors IAS
32-39 et
IFRS 4

Créances sur les établissements de
crédit
Créances sur la clientèle
Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Titres détenus à des fins de transaction 0
Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu fixe 0

* Titres cotés
* Titres non cotés
Actions et autres titres à revenu
variable

0

* Titres cotés
* Titres non cotés
Instruments dérivés 99
Juste valeur au bilan 99

Note 41
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors IAS
32-39 et
IFRS 4

Créances sur la clientèle
Actifs représentatifs de contrats en unités
de comptes
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— Passifs financiers détenus à des fins de transaction :

— Instruments dérivés de transaction :

Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Titres détenus à des fins de transaction 26 389
Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu
fixe

24 205

* Titres cotés 17 710
* Titres non cotés 6 495
Actions et autres titres à revenu
variable

2 184

* Titres cotés
* Titres non cotés 2 184
Juste valeur au bilan 26 389

Note 42
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Titres vendus à découvert
Valeurs données en pension
Titres donnés en pension livrée
Dettes envers la clientèle
Dettes envers les établissements de
crédit
Instruments dérivés 99
Juste valeur au bilan 99

Note 43
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39
et

IFRS 4

Valeur de
marché
positive

Valeur de
marché
négative

Instruments dérivés de taux d'intérêt 99 99
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8.10.3. Instruments dérivés de couverture : L’informationdétaillée est fournie dans le paragraphe relatif à la couverture durisque de juste valeur, notamment
sur taux d’intérêts et de change.

8.10.4. Ventilation des actifs disponibles à la vente :

— Gains et pertes latents sur actifs financiers disponibles à la vente :

Instruments dérivés de cours de
change
Instruments dérivés sur actions et
indices
Autres instruments dérivés
To ta l i n s t rumen t s dé r ivé s de
transaction

99 99

Note 44
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39

et IFRS 4
Titres évalués à la juste valeur
Effets publics et valeurs assimilées 0
Obligations et autres titres à revenu
fixe

1 829

* Titres cotés 1 829
* Titres non cotés
Actions et autres titres à revenu
variable

513 309

* Titres cotés 56
* Titres non cotés 513 253
Total des titres disponibles à la vente 515 138
Total des créances disponibles à la
vente

0

Valeur au bilan des actifs financiers
disponibles à la vente (1)

515 138

(1) dont 7308 K€ comptabilisés au titre de la dépréciation durable
sur titres et créances
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8.10.5. Prêts et créances sur établissements de crédit et sur la clientèle :

8.10.5.1. Prêts et créances sur les établissements de crédit :

Note 45
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

Hors 32-39

et IFRS 4
Juste
valeur

Gains
latents

Pertes
latentes

Juste
valeur

Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu fixe 1 829 151

Actions et autres titres à revenu variable 134 708 20 482

Titres de participation non consolidés 378 600 162 164 2 437
Créances disponibles à la vente
Valeur au bilan des actifs financiers
disponibles à la vente

515 138 182 797 2 437

Impôts différés 0 -8 039 -373
Gains et pertes latents sur actifs
financiers disponibles à la vente (net
IS)

515 138 174 758 2 064

Note 46
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Etablissements de crédit :
Comptes et prêts 5 957 7 251
Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Prêts subordonnés 266 265
Titres non cotés sur un marché actif
Autres prêts et créances
Total 6 223 7 516
Créances rattachées 11 14
Provisions
Valeur nette 6 234 7 530
Opérations internes au Crédit agricole :
Comptes ordinaires 22 111 132 690



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
8.10.5.2. Ventilation des prêts et créances sur la clientèle :

Comptes et avances à terme 650 952 320 286
Prêts subordonnés 68 100 68 100
Titres non cotés sur un marché actif
Total 741 163 521 076
Créances rattachées 11 642 9 530
Provisions
Valeur nette 752 805 530 606
Valeur nette au bilan 759 039 538 136

Note 47
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Opérations avec la clientèle :
Créances commerciales 52 593 56 466
Autres concours à la clientèle 3 821 256

3 611 402
Titres reçus en pension livrée
Prêts subordonnés
Titres non cotés sur un marché actif
Créances nées d’opérations d’assurance
directe
Créances nées d’opéra t ions de
réassurance
Av ances en compte s cou ran t s
d'associés

8 681 14 050

Comptes ordinaires débiteurs 69 006 67 372
Total 3 951 536 3 749 290
Créances rattachées 24 258 26 410
Provisions -112 933

-98 732
Valeurs nettes au bilan 3 862 861 3 676 968
Opérations de crédit bail :
Crédit-bail immobilier
Crédit-bail mobilier, LOA et opérations
assimilées

379 263 347 181

Total 379 263 347 181
Créances rattachées 682 720
Provisions -12 666

-13 456
Valeurs nettes au bilan 367 279 334 445
Total 4 230 140 4 011 413
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8.10.6. Provisions inscrites en diminution de l’actif :

8.10.7. Dettes sur établissements de crédit :

8.10.7.1. Dettes sur établissements de crédit :

Note 48 (en milliers d'euros) 31/12/2004
Hors 32-39 et

IFRS 4

01/01/2005 Variation
de

périmètre

Dotations Reprises Utilisation
s

Ecart de
conversio

n

Autres
mouvement

s

31/12/2005

Sur créances interbancaire 0

Sur créances clientèle 98 732 98 732 69 568 -62 000 6 633 112 933

dont provisions collectives 0 0 12 363 -514 4 000 15 849

Sur opérations de crédit-bail 13 456 13 456 9 183 -6 277 -3 696 12 666

Sur titres détenus jusqu'à l'échéance 0

Sur autres actifs 707 707 21 -33 695

Total des provisions sur l'actif 112 895 112 895 0 78 772 -68 310 0 0 2 937 126 294

Note 49
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Etablissements de crédit :
Comptes et emprunts 11 124 10 400
Valeurs données en pension
Titres donnés en pension livrée
Total 11 124 10 400
Dettes rattachées 88 58
Valeur au bilan 11 212 10 458
Opérations internes au Crédit agricole :
Comptes ordinaires créditeurs 174 567 1 352
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8.10.7.2. Dettes envers la clientèle :

8.10.8. Portefeuille titres :

Comptes et avances à terme 3 242 268 3 026 761
Total 3 416 835 3 028 113
Dettes rattachées 2 229 681
Valeur au bilan 3 419 064 3 028 794
Valeur au bilan des dettes envers les
établissements de crédit

3 430 276 3 039 252

Note 50
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004

complet

31/12/2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Comptes ordinaires créditeurs 1 423 132 1 333 702
Comptes d'épargne à régime spécial 15 552 13 818
Autres dettes envers la clientèle 38 238 36 481
Titres donnés en pension livrée
Dettes nées d'opérations d'assurance
directe
Dettes nées d'opérations de réassurance

Dettes pour dépôtsd'espèces reçus des
cessionnaires et rétrocessionnaires
enreprésenta t ion d 'engagements
techniques
Total 1 476 922 0 1 384 001
Dettes rattachées 694 994
Valeur au bilan 1 477 616 0 1 384 995

Note 51
(en milliers d'euros)

31/12/2005
Obligationset
autres titres à

revenu fixe

Effets publics
et valeurs
assimilées

Actions et
autres titres à

revenu
variable

Titres de
participation et
parts dans les

entreprises liées

Autres titres
détenusàlong

terme

Total

Titres cotés
Titres non cotés
Créances rattachées
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8.10.9. Ventilation des actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance :

8.10.10. Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées :

Provisions
Valeurs nette au bilan

Note 51 (en milliers d'euros) 31/12/2004 Hors 32-39 et IFRS 4
Obligation
s et autres

titres à
revenu fixe

Effets
publics et
valeurs

assimilées

Actions et
autres
titres à
revenu

variable

Titres de
participati
on et parts

dans les
entreprises

liées

Autres
titres

détenus à
long terme

Total

Titres cotés 146 462 6 948 28 153 438
Titres non cotés 35 763 137 302 199 812 11 519

384 396
Créances rattachées 3 805 241 4 046
Provisions -224 -130 -5 008 -3 893 -9 255
Valeurs nette au bilan 185 806 7 189 137 172 194 832 7 626 532 625

Note 52 (en milliers d'euros) 31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Effets publics et valeurs assimilées 4 608
Obligations et autres titres à revenu
fixe
Titres cotés 167 450
Titres non cotés 21 000
Total 193 058
Créances rattachées 3 746
Provisions
Valeurs nettes au bilan 196 804
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8.10.11. Actifs et passifs d’impôts courants et différés :

Note 53 (en milliers d'euros) 31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39
et IFRS 4

Dettes représentées par un titre :
Bons de caisse 126 196
Titres du marché interbancaire
Titres de créances négociables :
. Émis en France 21 808 7 173
. Émis à l'étranger
Emprunts obligataires
Autres dettes représentées par un titre
Total 21 934 7 369
Dettes rattachées 42 13
Valeur au bilan 21 976 7 382
Dettes subordonnées :
D e t t e s s u b o r d o n n é e s à du r é e
déterminée

15 300 15 300

D e t t e s s u b o r d o n n é e s à du r é e
indéterminée
Dépôt de garantie à caractère mutuel
Titres et emprunts participatifs 610 1 677
Total 15 910 16 977
Dettes rattachées 292 340
Valeur au bilan 16 202 17 317

Note 54 (en milliers d'euros) 31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

Impôts différés - Passif :
Actifs disponibles à la vente 9 427
Couvertures de flux de trésorerie 14 383
Autres différences temporaires 19 284
Autres impôts différés passif 2 846
Total impôt différé passif 45 940 18 048
Impôts différés - Actif :
Provisions pour risques et charges non déductibles 15 139
Charges à payer non déductibles 1 133
Couvertures de flux de trésorerie 14 383
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8.10.12. Comptes de régularisation actif :

— Comptes de régularisation et passif divers :

Autres impôts différés actif 15 672
Total impôt différé actif 46 327 20 778

Note 55
1) Comptes de régularisation actif

(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

Autres actifs 32 375 51 632
Comptes de stocks et emplois divers 401 514
Gestion collective des titres CODEVI
Débiteurs divers 31 818 50 846
Comptes de règlements 156

272
Capital souscrit non versé
Autres actifs d'assurance
Parts des réassureurs dans les provisions techniques
Comptes de régularisation 162 559 65 853
Comptes d'encaissement et de transfert 109 939 17 467
Comptes d'ajustement et comptes d'écarts
Produits à recevoir 48 219 42 043
Charges constatés d'avance 4 401 6 343
Autres comptes de régularisation
Valeur nette au bilan 194 934 117 485

Note 56
2) Comptes de régularisation passif

(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12.2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

Autres passifs (1) 55 097 49 863
Comptes de règlements
Créditeurs divers 51 493 47 818
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8.10.13. Participations dans les entreprises mises enéquivalence : La Caisse régionale de Loire Haute-Loire ne possèdepas de société mise en équivalence.

8.10.14. Immeubles de placement :

Versement restant à effectuer sur titres 2 895 1 554
Autres 709 491
Comptes de régularisation 52 155

38 068
Comptes d'encaissement et de transfert (2) 3 211 2 388
Comptes d'ajustement et comptes d'écarts 20

3
Produits constatés d’avance 18 033 7 865
Charges à payer 30 627 27 812
Autres comptes de régularisation 264
Valeur au bilan 107 252 87 931
(1) Les montants indiqués incluent les dettes rattachées.
(2) Les montants sont indiqués en nets.

Note 57
(en milliers d'euros)

31/12/2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

01/01/2005 Variationsde
périmètre

Augmentations
(Acquisitions)

Diminutions
(Cessions et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvement

s

Solde 31/12/
2005

Immeubles de placement :

Valeur brute 154 154 154

Amortissements et provisions -73 -73 -9 -82

Valeur nette au bilan 81 81 0 -9 0 0 0 72

Note 57
(en milliers d'euros)

01/01/2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

Variations de
périmètre

Augmentations
(Acquisitions)

Diminutions
(Cessions et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvements

31/12/2004
Hors 32-39 et

IFRS 4

Immeubles de placement :

Valeur brute 154 154

Amortissements et provisions -64 -9 -73

Valeur nette au bilan 90 0 -9 0 0 0 81
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8.10.15. Immobilisations corporelles et incorporelles (hors écarts d’acquisition) :

8.10.16. Ecarts d’acquisition : Néant.

Note 58
(en milliers d'euros)

31/12/2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

01/01/2005 Variations
de

périmètre

Augmentations
(Acquisitions,

regroupements
d'entreprises

Diminutions
(Cessions et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvements

Solde 31/12/
2005

Immobilisations corporelles :

Immobilisations corporelles d'exploitation

Valeur brute 126 046 126 046 0 42 828 -5 693 -16 511 146 670

Créances rattachées (1)

Amortissements et provisions -70 197 -70 197 0 -12 790 5 715 -452 -77 724

Valeur nette au bilan 55 849 55 849 0 30 038 22 0 -16 963 68 946

Immobilisations incorporelles :

Valeur brut 68 412 68 412 2 910 -205 -1 219 69 898

Amortissements et provisions -31 339 -31 339 -1 589 195 -32 733

Valeur nette au bilan 37 073 37 073 0 1 321 -10 0 -1 219 37 166

(1) Loyers courus non échus sur les immobilisations données en location simple.

Note 58
(en milliers d'euros)

Solde 01/01/
2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

Variations de
périmètre

Augmentations
(Acquisitions,

regroupements
d'entreprises

Diminutions
(Cessions et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvements

Solde 31/12/
2004

Immobilisations corporelles :

Immobilisations corporelles d'exploitation

Valeur brute 109 790 -2 321 41 754 -13 311 -9 867 126 046

Créances rattachées (1)

Amortissements et provisions -73 408 1 854 -11 252 12 610 -70 197

Valeur nette au bilan 36 382 -467 30 502 -701 0 -9 867 55 849

Immobilisations incorporelles :

Valeur brute 67 546 -1 425 3 880 -739 -850 68 412

Amortissements et provisions -31 293 1 242 -1 791 503 -31 339

Valeur nette au bilan 36 253 -183 2 089 -236 0 -850 37 073

(1) Loyers courus non échus sur les immobilisations données en location simple.
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8.10.17. Provisions pour risques et charges :

(1) Cette dernière provision est constituée afin de couvrir lesengagements aux conséquences défavorables des contratsépargne-loge-ment. Ces
engagements sont relatifs, d’une part, àl’obligation de rémunérer l’épargne dans le futur à un taux fixé àl’ouverture du contrat pour une durée indéterminée,
et, d’autre part, àl’octroi d’un crédit aux souscripteurs des comptes et plansd’épargne-loge-ment à un taux déterminé fixé à l’ouverture du contrat.Cette
provision est calculée par génération de plan épargne-logement etpour l’ensemble des comptes d’épargne-logement, sachant qu’il n’y a pasde
compensation possible entre les engagements relatifs à desgénérations différentes. Les engagements sont établis en prenant encompte, notamment :

– Le comportement des souscripteurs, ainsi que l’estimation dumontant et de la durée des emprunts qui seront mis en place dans lefutur. Ces estimations
sont établies à partir d’observationshistoriques de longue période ;

– La courbe des taux observables sur le marché et ses évolutionsraisonnablement anticipées. Les modalités de calcul de cette provisionmise en
[U+x009c]uvre par le groupe Crédit agricole ont été établies enconformité avec les dispositions d’un règlement CRC sur lacomptabilisation des comptes
et plans d’épargne-logement en coursd’adoption par le CNC.

(2) provision pour risque opérationnel destinée à couvrir lesrisques d’insuffisance de conception, d’organisation et de mise en[U+x009c]uvre des
procédures d’enregistrement dans le système comptable et plusgénéralement dans les systèmes d’information de l’ensemble desévénements relatifs aux
opérations de l’établissement

(3) Provisions couvrant des redressements fiscaux déjà notifiés et des litiges clientèle.

(4) Au 31 décembre 2004 provision crédit établie sur base collectivedestinées à couvrir des risques clientèle non affectésindividuellement. Ces dernières
visent à couvrir des risques précispour lesquels il existe statistiquement ou historiquement uneprobabilité de non-recouvrement partiel, sur des encours
non classés endouteux. Cette provision à été reclassée en moins de l’actif au31/12/2005 du fait de son caractère de provision pour dépréciation descréances.
Le solde du 31 décembre 2005 est composé essentiellement delitiges sur des bonifications et de litiges hors clientèle.

Note 59
(en milliers d'euros)

31/12/2004

Hors 32-39 et
IFRS 4

01/01/2005 Variations
de

périmètre

Dotations Reprises
utilisées

Reprises
non utilisées

Autres
mouvements

Ecart de
conversio

n

31/12/2005

Risques sur les produits épargne logement
(1)

12 809 12 809 3 001 -2 128 13 682

Provisions pour risques d’exécution des
engagements par signature

2 134 2 134 228 -1 463 899

Risque opérationnel (2) 8 633 8 633 5 260 -2 150 -33 11 710

Engagements sociaux (retraites) et assimilés 3 575 3 575 1 239 -3 018 -75 -398
1 323

Litiges divers (3) 5 381 5 381 3 432 -548 -3 535 4 730

Participations 574 574 6 -293 -5 282

Restructurations 0

Coûts de mise en oeuvre des synergies 0

Autres risques et charges (4) 12 456 12 456 878 -10 465 -39 -671 2 159

Provisions pour risques et charges 45 562 45 562 0 14 044 -16 474 -7 278 -1 069 0 34 785
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8.10.18. Capitaux propres :

8.10.18.1. Composition des capitaux propres : La Caisserégionale de Loire Haute-Loire est une société coopérative à capitalvariable, soumise notamment
aux articles L. 512-20 et suivants du Codemonétaire et financier relatifs au Crédit agricole, aux articles L.231-1 et suivants du Code de commerce
relatifs aux sociétés à capitalvariable, et aux dispositions de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947portant statut de la coopération.

Son capital est composé de parts sociales cessibles nominativessouscrites par les sociétaires, de Certificats Coopératifsd’Investissement et de Certificats
Coopératifs d’Associés.

Conformément aux dispositions de l’IFRIC 2, la qualité de capitalest reconnue aux parts sociales des coopératives dans la mesure oùl’entité dispose
d’un droit inconditionnel de refuser le remboursementdes parts.

La cession des parts sociales étant soumise à l’agrément du conseild’administration de la Caisse régionale, cette dernière caractéristiqueconfirme par
conséquent leur qualité de capital social au regard desnormes IFRS.

Les CCI et CCA sont des valeurs mobilières sans droit de vote émisespour la durée de la société et représentatives de droits pécuniairesattachés à une
part de capital. Leur émission est régie par les titresII quater et quinquies de la loi du 10 septembre 1947.

A la différence des parts sociales, ils confèrent à leurs détenteursun droit sur l’actif net de la société dans la proportion du capitalqu’ils représentent.

Les CCI sont émis au profit de titulaires n’ayant pas à justifier de la qualité de sociétaire, et sont librement négociables.

Les CCA ne peuvent en revanche être souscrits et détenus que par lessociétaires de la Caisse régionale et des caisses locales qui lui sontaffiliées.

— Tableau des capitaux propres :

Note 60 Nombre de
titres au 01/

01/2005

Nombre de
titres émis

Nombre de
titres

remboursés

Nombre de
titres au 31/

12/2005
Répartition du capital de la caisse régionale :
Certificats coopératifs d'investissements (CCI) 1 003 200 1 003 200
Dont part du public 1 000 028 999 207
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La valeur nominale des titres est de 3,22 € et le montant total du capital est de 30,98 M€.

8.10.18.2. Résultat par action : Conformément à la norme IAS33, une entité doit calculer le résultat attribuable aux porteursd’actions ordinaires de
l’entité mère. Celui-ci doit être calculé endivisant le résultat attribuable aux porteurs d’actions ordinaires parle nombre moyen d’actions ordinaires en
circulation.

Ainsi qu’il est évoqué au paragraphe précédent, les capitaux propresde la Caisse régionale de Loire Haute-Loire sont composés de partssociales, de
CCI et de CCA.

Conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 47-1775du 10 septembre 1947 relative au statut de la coopération, larémunération des parts
sociales est au plus égale au taux moyen derendement des obligations des sociétés privées publiées par le ministrechargé de l’économie.

La rémunération des CCI et CCA est quant à elle fixée annuellementpar l’assemblée générale des sociétaires et doit être au moins égale àcelle des parts
sociales.

Par conséquent, du fait des particularités liées au statut dessociétés coopératives à capital variable portant tant sur lacomposition des capitaux propres
qu’aux caractéristiques de leurrémunération, les dispositions de la norme IAS 33 relative à lacommunication du résultat par action, sont inappropriées.

— Tableau des dividendes :

Dont part Crédit agricole S.A. 1 586 1 501
Dont part Auto-détenue 1 586 2 492
Certificats coopératifs d'associés (CCA) 3 291 313 3 291 313
Dont part du public 1 263 636 1 263 636
Dont part Crédit agricole S.A. 2 027 677 2 027 677
Parts sociales 3 816 197 3 816 197
Dont 63 Caisses locales 3 816 144 3 816 144
Dont 13 administrateurs de la caisse régionale 52 52
Dont Crédit agricole S.A. 1 1
Total 8 110 710 0 0 8 110 710

Note 61 Par CCI Par CCA Par part
sociale

Montant Net Montant Net Montant Net
Année de rattachement du dividende :
2003 1,72 1,46 0,15



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
8.10.18.3. Dividendes :

Dividendes payés au cours de l’exercice : Les montants relatifs auxdividendes figurent dans le tableau de variation des capitaux propres.

8.10.18.4. Affectations du résultat et fixation du dividende 2005 :

Proposition de dividendes : L’affectation du résultat et la fixationdu dividende 2005 sont proposées dans le projet de résolutionsprésentées par le conseil
d’administration à l’assemblée générale de laCaisse régionale Loire Haute-Loire du 28 mars 2006.

Le projet de texte des résolutions est le suivant :

Troisième résolution. — L’assemblée générale fixe à 3,65 % l’an le taux de l’intérêt à servir aux parts sociales pour l’exercice 2005.

Le paiement des intérêts versés aux parts sociales s’effectuera le 09 juin 2006.

Quatrième résolution. — L’assemblée générale fixe à 1,83€ par titre le montant du dividende versé aux porteurs de C.C.I.

Le paiement du dividende versé aux certificats coopératifs d’investissement s’effectuera le 09 juin 2006.

Cinquième résolution. — L’assemblée générale fixe à 1,83€ par titre le montant du dividende versé aux porteurs de C.C.A.

Le paiement du dividende versé aux certificats coopératifs d’associés s’effectuera le 09 juin 2006.

2004 1,72 1,72 0,15
Prévu 2005 1,83 1,83 0,14
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Sixième résolution. — Conformément à la loi, l'assembléegénérale prend acte que les montants des revenus qui ont été mis endistribution au titre des
trois exercices précédents, à savoir del'exercice 2002, 2003 et 2004, ventilés par catégorie de valeursmobilières, sont :

– Exercice 2002 :

Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutes catégoriesde valeurs mobilières confondues, étaient éligibles à l’avoir fiscal.

– Exercice 2003 :

Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutes catégoriesde valeurs mobilières confondues, étaient éligibles à l’avoir fiscal.

– Exercice 2004 :

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 665 312,00
Dividende CCA 4 640 751,33

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 725 504,00
Dividende CCA 4 805 316,98
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Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutes catégoriesde valeurs mobilières confondues, étaient éligibles à la demi-base sousréserve que les
bénéficiaires remplissent les conditions nécessaires.

Septième résolution. — L’assemblée générale approuve larépartition de résultat comptable de l’exercice 2005 qui s’élève à 53336 388,44 euros telle
qu’elle a été proposée par le conseild’administration et approuvée par Crédit agricole S.A., soit :

8.11. Avantages au personnel et autres rémunérations.

8.11.1. Détail des charges de personnel :

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 725 504,00
Dividende CCA 5 661 058,36

Report à nouveau/Changement de méthode 5 963 073,22
Intérêts aux Parts sociales 532 092,35
Dividende CCA caisses locales 2 312 453,88
Dividende CCA Crédit agricole S.A 3 710 648,91
Dividende CCI 1 835 856,00
Réserve légale 29 236 698,06
Autres réserves 9 745 566,02
Bénéfice de l’exercice 53 336 388,44
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8.11.2. Effectif moyen :

8.11.3. Avantages postérieurs à l’emploi, régimes à cotisationsdéfinies : Il existe divers régimes de retraite obligatoiresauxquels cotisent les sociétés
« employeurs ». Les fonds sontgérés par des organismes indépendants et les sociétés cotisantes n’ontaucune obligation, juridique ou implicite de payer
des cotisationssupplémentaires si les fonds n’ont pas suffisamment d’actifs pourservir tous les avantages correspondant aux services rendus par
lepersonnel pendant l’exercice et les exercices antérieurs. Parconséquent, les sociétés du groupe Crédit agricole S.A. n’ont pas depassif au titre autre
que les cotisations à payer.

8.11.4. Avantages postérieurs à l’emploi, régimes à prestations définies :

Note 62
(en milliers d'euros)

2005 2004

Salaires et traitements 48 851 48 064
Cotisations au titre des régimes
d'avantages postérieurs à l'emploi à
cotisations définies

4 903 2 221

Cotisations au titre des régimes
d'avantages postérieurs à l'emploi à
prestations définies

4 745
3 527

Autres charges sociales 17 263 17 181
Intéressement et participation 8 596

7 337
Impôts et taxes sur rémunération 4 667 5 532
Total charges de personnel 89 024 83 862
Dont indemnités liées à la retraite pour 660 K€.
Dont médailles du travail pour 62 K€.
Dont charges sur plans de stock-options pour 0 K€.

Note 63 : Effectif moyen 2005 2004
France 1 627 1 610
Etranger
Total 1 627 1 610

Note 64 2005 2004
Variation dette actuarielle :
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Dette actuarielle au 31/12/n-1 23 023
21 026

Coût des services rendus sur la période 1 069 948

Coût financier 1 274 1 063
Cotisations de l'employé
Modification / Réduction / liquidation de
plan
Acquisition, cession (modification
périmètre consolidation)

779

Indemnités de cessation d'activité
Prestations versées (obligatoire) -660 -491
(Gains) / pertes actuariels 3 648 477
Dette actuarielle au 31/12/n 29 133 23 023
Charge comptabilisée :
Coût des services rendus sur l'exercice 1 069

948
Coût financier 1 274 1 063
Rendement attendu des actifs sur la
période

-896 -678

Amortissement du coût des services
passés
Amortissement des gains / (pertes)
actuariels

2 650 385

Gains / (pertes) sur les réductions et
liquidations
Gains / (pertes) sur la limitation de
surplus
Charge nette comptabilisée au compte de
résultat

4 098 1 718

Juste valeur des actifs du régime et des
droits à remboursement :
Juste valeur des actifs / droits à
remboursement au 31/12/n-1

20 619
15 594

Rendement attendu des actifs 896 678
Gains / (pertes) actuariels sur les actifs
du régime

998 92

Cotisations de l'employeur 5 882 4 590
Cotisations de l'employé
Modification / Réduction / liquidation de
plan
Acquisition, cession (modification
périmètre consolidation)

787 129

Indemnités de cessation d'activité
Prestations versées -660 -491
Juste valeur des actifs / droits à
remboursement au 31/12/n

28 520 20 590

Position nette :
Dette actuarielle fin de période -29 133

-23 023
Coû t des se rv i ce s pas sé s non
comptabilisés
(Gains) / pertes sur la limitation de
surplus
Dette actuarielle nette fin de période -29 133 -23 023
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8.11.5. Autres engagements sociaux : Politique derémunération variable collective au sein de la Caisse régionale LoireHaute-Loire.

Rémunération extra-conventionnelle : Cette prime est calculée parrapport aux objectifs commerciaux déterminés en début de chaque année.

Un acompte est versé mensuellement et se rajoute au salaire.

Juste valeur des actifs / Droits à
remboursement fin de période

28 520 20 592

Position nette (passif) / actif fin de
période

-613 -2 431

Variation :
(Provisions) / actifs au 31/12/n-1 -2 404

-5 432
Cotisations de l'employeur 5 882 4 590
Acquisition, cession (modification
périmètre consolidation)

8 129

Paiements directs de l'employeur 26
Charge nette comptabilisée au compte de
résultat

-4 098 -1 718

(Provisions) / actifs au 31/12/n -612 -2 405

2005 2004
Information rendement annualisé des
actifs :
Composition des actifs :
% d'obligations 78% 77%
% d'actions 19% 13%
% autres actifs 3% 10%
Rendement annualisé des actifs 4,20 à

4,30%
4,18 à
4,30%

Régimes à prestations définies :
principales hypothèses actuarielles :
Taux d'actualisation 3,41 à

5,05%
3,91 à
4,50%

Taux de rendement attendus des actifs du
régime et des droits à remboursement

4,00 à
4,30%

4,00 à
4,30%

Taux de rendement effectifs des actifs du
régime et des droits à remboursement

4.20%
4,30 à
4,50%

Taux attendus d'augmentation des
salaires
Taux d'évolution des coûts médicaux
Autres (à détailler) 2,00% 2,50%
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Le solde de la prime est versé une fois par an, en février de l’année N+1.

Intéressement : Tout salarié ayant au moins trois mois d’anciennetésur les deux dernières années, perçoit la prime d’intéressement auprorata de son
temps de travail effectif.

Elle est versée en une seule fois, dès que les résultats sontconnus, c’est-à-dire après l’approbation des comptes par l’assembléegénérale. Les sommes
peuvent être investies dans le Plan d’épargneentreprise.

Participation : Tout salarié ayant au moins trois mois d’anciennetésur les deux dernières années, perçoit la prime de participation auprorata de son temps
de travail effectif.

Elle est versée en une seule fois, dès que les résultats sontconnus, c’est-à-dire après l’approbation des comptes par l’assembléegénérale. Les sommes
sont investies dans le Plan d’épargne entreprise.

Médailles d’honneur agricole : Tout salarié à qui la médailled’honneur agricole a été officiellement décernée, a droit, s’il compteau moins cinq ans de
services au Crédit agricole, à une prime. Lebénéfice de cette prime est attribué à l’occasion de l’obtention dechacune des médailles

Les provisions constituées par la Caisse régionale Loire Haute-Loireau titre de ces engagements sociaux s’élèvent à 8 807 k €à lafin de l’exercice 2005.

8.11.6. Paiements à base d’actions : Il n’existe pas de paiement à base d’action dans la Caisse régionale Loire Haute-Loire.

8.11.7. Rémunérations de dirigeants : La rémunération des principauxdirigeants, en cumul, et pour chacune des catégories, est la suivante :

1) Avantage à court terme : 2 438 127,98 € ;

2) Avantages postérieurs à l’emploi : 1 394 260,00 € ;

3) Autres avantages à long terme : 795,00 € ;

4) Indemnités de fin de contrat de travail : 41 139,19 € ;

5) Paiements en actions (IAS 24§16) : Néant.

8.12. Engagements de financement et de garantie.

Eventualités et engagements hors bilan donnés et reçu :
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Valeur de marché des instruments financiers comptabilisés au coût amorti :

Note 65
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
Hors 32-39
et IFRS 4

Engagements donnés :
Engagements de financement 598 668 633 616
Engagements en faveur d'établissements
de crédit

2 744 100 747

Engagements en faveur de la clientèle 595 924 532 869
Ouverture de crédits confirmés 400 244 389 301
Ouverture de crédits documentaires 9 109 9 868
Autresouverturesdecréditsconfirmés 391 135 379 433

Autres engagements en faveur de la
clientèle

195 680 143 568

Engagements de garantie 136 417 112 988
Engagements d'ordre d'établissement de
crédit

16 775 16 547

Confirmations d'ouverture de crédits
documentaires
Autres garanties 16 775 16 547
Engagements d'ordre de la clientèle 119 642 96 441
Cautions, avals et autres garanties
Cautions immobilières 7 7
Garanties financières 101 845 76 955
Autres garanties d'ordre de la clientèle 17 790 19 479
Engagements sur titres 666 1 101
Engagements reçus :
Engagements de financement 751 11 019
Engagements reçus d'établissements de
crédit

751 11 019

Engagements reçus de la clientèle
Engagements de garantie 479 823 357 925
Engagements reçus d'établissements de
crédit

281 708 169 843

Engagements reçus de la clientèle 198 115 188 082
Garanties reçues des administrations
publiques et assimilées

198 115 188 082

Autres garanties reçues
Engagements sur titres 666 1 101
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8.13. Valeur de marché des instruments financiers comptabilisés au coût.

La juste valeur d’un instrument financier est le montant pour lequelun actif pourrait être échangé ou une dette réglée entre des partiesavisées, consentantes
dans une transaction conclue à des conditionsnormales.

Les montants de juste valeur indiqués ci-dessus représentent lesestimations effectuées à la date d’arrêté. Celles-ci sont susceptiblesde changer dans
d’autres périodes en raison de l’évolution desconditions de marché ou d’autres facteurs.

Les calculs effectués représentent la meilleure estimation quipuisse être faite. Elle se base sur un certain nombre de modèlesd’évaluation et d’hypothèses.
Dans la mesure où ces modèles présententdes incertitudes, les justes valeurs retenues peuvent ne pas sematérialiser lors de la vente réelle ou le règlement
immédiat desinstruments financiers concernés.

Dans la pratique, et dans une logique de continuité de l’activité,l’ensemble de ces instruments financiers pourrait ne pas faire l’objetd’une réalisation
immédiate pour la valeur estimée.

Pour les instruments financiers, la meilleure estimation correspondau prix de marché de l’instrument lorsque celui-ci est traité sur unmarché actif (cours
cotés et diffusés).

En l’absence de marché ou de données fiables, la juste valeur estdéterminée par une méthode appropriée conforme aux méthodologiesd’évaluations
pratiquées sur les marchés financiers : soit la référenceà la valeur de marché d’un instrument comparable, soit l’actualisationdes flux futurs, soit des
modèles d’évaluation.

Dans les cas ou il est nécessaire d’approcher les valeurs de marchéau moyen d’évaluation, c’est la méthode de l’actualisation des fluxfuturs estimés qui
est la plus couramment utilisée.

La valeur des immeubles de placement est, quant à elle, estimée « à dire d’expert ».

Par ailleurs, dans un certain nombre de cas, les valeurs de marché se rapprochent de la valeur comptable. Il s’agit notamment :

Note 66
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
Hors 32-39 et IFRS 4

Valeur au
bilan

Valeur de marché
estimée

Valeur au
bilan

Valeur de marché
estimée

Actifs financiers :
Prêts et créances sur les établissements de crédit 759 039 759 039
Prêts et créances sur la clientèle 4 230 140 4 334 620
Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance 196 804 202 948
Immeubles de placement 72 72
Passifs financiers :
Dettes envers les établissements de crédits 3 430 276 3 450 952
Dettes envers la clientèle 1 477 616 1 477 616
Dettes représentées par un titre 21 976 21 976
Dettes subordonnées 16 202 16 202
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— des actifs ou passifs à taux variables pour lesquels leschangements d’intérêts n’ont pas d’influence notable sur la justevaleur, car les taux de ces
instruments s’ajustent fréquemment aux tauxde marché ;

— des actifs ou passifs à court terme pour lesquels nous considéronsque la valeur de remboursement est proche de la valeur de marché ;

— des instruments réalisés sur un marché réglementé (ex : l’épargneréglementée) pour lesquels les prix sont fixés par les pouvoirs publics;

— des passifs exigibles à vue ;

— des opérations pour lesquelles il n’existe pas de données fiables observables.

8.14. Evènements postérieurs à la clôture.

Il n’existe pas d’éléments postérieurs à la clôture.

8.15. Périmètre au 31 décembre 2005.

Périmètre de consolidation :

9. – Publicité des honoraires de commissaires aux comptes :

Note 67
Liste des filiales, coentreprises et entreprises

associées

Pays d'implantation Méthode de consolidation au 31/12/
2005

% de contrôle % d'intérêt

31/12/2005 31/12/2004 31/12/2005 31/12/2004

Crca loire haute-loire France Mère 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

Caisses locales Loire Haute-Loire France Mère 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

Scicalhl France Intégration globale 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

Cofam France Intégration globale 99,9977 % 99,9977 % 99,9977 % 99,9977 %

Sircam France Intégration globale 99,9953 % 99,9953 % 99,9930 % 99,9930 %

Locam France Intégration globale 99,9975 % 99,9975 % 99,9952 % 99,9952 %

Defitech France Intégration globale 66,6612 % 66,6533 % 66,6612 % 66,6533 %

Defitech Routage et Communication France Intégration globale 100,00 % 100,00 % 66,6612 % 66,6533 %

Routage Express Service France Intégration globale 100,00 % 100,00 % 66,6612 % 66,6533 %

Defitech Dauphicom France Intégration globale 100,00 % 100,00 % 66,6612 % 66,6533 %

Gie amt France Intégration proportionnelle 16,6667 % 16,6667 % 12,5300 % (1) 12,9000 %

(1) pourcentage d'activité de la CRCA Loire Haute-Loire au sein du GIE AMT
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II. – Comptes consolidés en normes constantes.

1. – Préambule.

Le groupe Crédit agricole a décidé d’appliquer les normes IAS 32, 39 et IFRS 4 à compter du 1er janvier 2005.Cependant, et afin de faciliter la
compréhension et l’analysefinancière des données 2005 le groupe Crédit agricole fournitégalement des données comparatives 2004 en application
duréférentiel complet.

Les données financières ainsi présentées incluent les simulationsdes normes IAS 32,39 et IFRS 4 au titre de l’exercice 2004. Parconséquent, ces données,
établies à titre d’informationscomplémentaires, ont fait l’objet au titre de 2004 d’un processuspartiel de justification sur les aspects suivants :

— la documentation des paramètres observables ;

— la documentation statistique relative aux provisions collectives sur le risque crédit ;

— la justification et la démonstration de l’efficacité des dérivés de couverture qui ont fait l’objet d’une approche estimative.

2. – Compte de résultat consolidé.

(En milliers d’euros.)

(En milliers d'euros) Cabinet ROYET
Indépendant

Cabinet SEGECO
Indépendant

2005 2004 % N % N-1 2005 2004 % N % N-1

Audit :

Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels et consolidés (1) 204 184 100,00 % 100,00 % 42 43 100,00 % 100,00 %

Missions accessoires

Sous total 204 184 42 43

Autres prestations :

Juridique, fiscal, social

Technologies de l'information

Audit interne

Autres (à préciser si > 10 % des honoraires d'audit)

Sous total

Total 204 184 100,00 % 100,00 % 42 43 100,00 % 100,00 %

(1) Y compris les prestations d'experts indépendants ou du réseau àla demande du commissaire aux comptes dans le cadre de la certificationdes comptes.
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4. – Bilan actif consolidé au 31 décembre 2005.

(En milliers d’euros.)

Note 31/12/2005 31/12/2004
y compris 32-39 &

IFRS 4
R. 1 + Intérêts et produits assimilés Note IV 324 211 308 234
R. 2 - Intérêts et charges assimilées Note IV -168 360 -152 918
R. 3 + Commissions (produits) Note V 93 626 83 274
R. 4 - Commissions (charges) Note V -10 008 -8 831
R. 5 +/ – Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste

valeur par résultat
Note VI 3 559 1 671

R. 6 +/- Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente Note VII 14 902 7 910
R. 7 + Produits des autres activités Note VIII 37 578 37 894
R. 8 - Charges des autres activités Note VIII -1 486 -2 109
R. 9 Produit net bancaire 294 021 277 125
R. 10 - Charges générales d'exploitation Notes IX -158 097 -150 886
R. 11 - Dotations aux amortissements et aux provisions pour

dépréciation des immobilisations incorporelles et corporelles
Note X -13 702 -11 166

R. 12 Résultat brut d’exploitation 122 223 113 073
R. 13 - Coût du risque Note XI -14 138 -20 000
R. 14 Résultat d’exploitation 108 085 93 073
R. 15 +/- Quote-part du résultat net des entreprises mises en équivalence
R. 16 +/- Gains ou pertes nets sur autres actifs Note XII -225 -685

R. 16.5 - Coûts liés au rapprochement
R. 17 - Variations de valeur des écarts d'acquisition

- Résultat exceptionnel NF à ventiler sur différents postes -3 -6
R. 18 Résultat avant impôt 107 857 92 382
R. 19 - Impôts sur les bénéfices Note XIII -35 225 -33 119
R. 20 +/- Résultat net d'impôt des activités arrêtées ou en cours de

cession
R. 21 Résultat net 72 632 59 263
R. 22 Intérêts minoritaires -292 -449
R. 23 Résultat net – part du groupe 72 926 59 712
R. 24 Résultat par action cf. § 8.10.20.2
R. 25 Résultat dilué par action

Actif Note 31/12/2005 31/12/2004 y
compris 32-39 &

IFRS 4
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5. – Bilan passif consolidé au 31 décembre 2005.

(En milliers d’euros.)

A1 Caisse, banques centrales, C.C.P 76 521 74 462
A2 Actifs financiers a la juste valeur par résultat Notes XVI, XVII,

XVIII, XIX
26 488 19 323

A3 Instruments dérives de couverture 39 172 37 528
A4 Actifs financiers disponibles à la vente Note XXI 515 138 495 407
A5 Prêts et créances sur les établissements de crédit Note XXIII 759 039 538 136
A6 Prêts et créances sur la clientèle Note XXIV 4 230 140 4 011 413
A7 Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 1 911
A8 Actifs financiers détenus jusqu'a l'échéance 196 804 167 651
A9 Actifs d'impôts courants
A10 Actifs d'impôts différés 46 327 36 141
A11 Comptes de régularisation et actifs divers Note XXIX 194 934 117 485
A12 Actifs non courants destinés à être cédés
A13 Participations dans les entreprises mises en équivalence
A14 Immeubles de placement Note XXXI 72 81
A15 Immobilisations corporelles Note XXXII 68 946 55 849
A16 Immobilisations incorporelles Note XXXII 37 166 37 073
A17 Ecarts d'acquisition

Total de l'actif 6 192 658 5 590 549

Passif Note 31/12/2005 31/12/2004 y
compris 32-39 &

IFRS 4
P1 Banques centrales, C.C.P
P2 Passifs financiers a la juste valeur par résultat Notes XIX, XX 99 228
P3 Instruments dérives de couverture 1 911
P4 Dettes envers les établissements de crédit Note XXVI 3 430 276 3 039 252
P5 Dettes envers la clientèle Note XXVII 1 477 616 1 384 995
P6 Dettes représentées par un titre Note XXVIII 21 976 7 382
P7 Ecart de réévaluation des portefeuilles couverts en taux 39 172 37 528
P8 Passifs d'impôts courants 16 502 26 953
P9 Passifs d'impôts différés 45 940 38 500
P10 Comptes de régularisation et passifs divers Note XXX 107 252 87 931
P11 Dettes liées aux actifs non courants destinés à être cédés
P12 Provisions techniques des contrats d'assurance
P13 Provisions pour risques et charges Note XXXIII 34 785 45 562
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6. – Tableau de variation des capitaux propres.

P14 Dettes subordonnées Note XXVIII 16 202 17 317
P15 Capitaux propres Note I
P16 Capitaux propres part du groupe 999 926 904 189
P17 Capital et réserves liées 259 028 255 988
P18 Réserves consolidées 495 278 447 148
P19 Gains ou pertes latents ou différés 172 694 141 341
P20 Résultat de l'exercice 72 926 59 712
P21 Intérêts minoritaires 1 001 712

Total du passif 6 192 658 5 590 549

Note I
(En milliers d'euros)

Capital et réserves liées Réserves
consolidées

part du
groupe

Gains/pertes latents ou différés Résultat
net part

du
groupe

Total des
capitaux
propres
part du
groupe

Capitaux
propres part

des
minoritaires

Total des
capitaux
propres

consolidés
Capital Primes et

Réserves
liées au

capital (1)

Elimination
des titres

auto-détenus

Liés aux
écarts de

conversion

Variation de
juste valeur

des actifs
disponibles à

la vente

Variation de
juste valeur
des dérivés

de
couverture

Capitaux propres au
31 décembre 2003
Normes françaises

147 902 183 644 - 14 163 391 116 59 016 767 515 1 260 768 775

Changement de
méthodes
comptables

Incidence de l'adoption
des normes IFRS (hors
32 &39 et IFRS 4)

Impôts différés FAC
FRBG

7 168 7 168 7 168

Annulation des actions
propres

- 87 - 87 - 87

Annulation des écarts
d'acquisition

- 197 - 197 - 97 - 294

Nouveau calcul
réserves latentes
Locam

- 1 107 - 1 107 - 1 107

Capitaux propres
au 1er janvier 2004

147 902 183 644 - 14 163 396 893 0 0 0 59 016 773 292 1 163 774 455

Augmentation de
capital

392 513 905 905

Variation des titres auto-
détenus (IFRS 2)

- 62 300 - 62 300 - 62 300

Annulation des actions
propres

10 10 10

Variation des réserves
des caisses locales

27 27 - 3 24

Variation des réserves
de réestimation

0 0

Dividendes versés en
2004

- 17 443 - 17 443 - 17 443

Dividendes reçus des
Caisses régionales et
filiales

10 357 10 357 10 357

Affectation résultat N-
1

59 016 - 59 016 0

Résultat au 31/12/
2004

59 085 59 085 - 501 58 584
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Effet des acquisitions /
cessions sur les
Minoritaires

0 0

Changement de
méthodes comptables
engagement sociaux

- 2 124 - 2 124 - 2 124

Quote-part dans les
variations de CP des
entreprises associées
mises en équivalence

0 0

Restructuration des
lignes métier du
groupe

0 0

Variation de l'écart de
conversion

0 0

Autres variations - 513 - 1 545 - 2 058 52 - 2 006

Capitaux propres au
31 décembre 2004
(hors normes 32 & 39 et
IFRS 4)

148 294 184 157 - 76 463 446 223 0 0 0 57 540 759 751 712 760 462

Incidence de l'adoption
des normes IFRS (32,39
& IFRS 4)

925 141 341 2 172 144 438 144 438

Capitaux propres
au 1er janvier 2005

148 294 184 157 - 76 463 447 148 0 141 341 0 59 712 904 189 712 904 901

Incidence
actualisation

- 3 909 - 3 909 - 3 909

Augmentation de
capital

3 040 23 3 063 500 3 563

Variation des titres auto-
détenus

0 0

Emission d'actions de
préférence

0 0

Annulation des actions
propres

- 58 - 58 - 58

Dividendes versés en
2005

- 22 493 - 22 493 - 22 493

Dividendes reçus des
Caisses régionales et
filiales

13 837 13 837 13 837

Variation de valeurs des
titres disponibles à la
vente (IAS 39)

31 353 31 353 31 353

Couverture de flux de
trésorerie (IAS 39)

0 0

Affectation résultat N-
1

59 712 - 59 712

Résultat au 31/12/
2005

72 926 72 926 - 292 72 634

Effet des acquisitions /
cessions sur les
minoritaires

0 0

Changement de
méthodes comptables
(réserves latentes
Locam)

1 107 1 107 1 107

Retraitement CB
cession interne

- 28 - 28 81 53

Annulationchangement 0 0

Quote-part dans les
variations de CP des
entreprises associées
mises en équivalence

0 0

Variation de l'écart de
conversion

0 0

Impact Epargne
Logement IAS

- 320 - 320 - 320

Autres variations 260 260 260

Capitaux propres au
31 décembre 2005

151 334 184 157 - 76 463 495 279 0 172 694 0 72 926 999 927 1 001 1 000 928

(1) Comprend les primes d'émission et la réserve légale de la société mère.
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6.1. Impacts de la conversion aux normes IAS 32,39 et FRS4.

8.4.1. Passage du résultat normes françaises au résultat normes IFRS au 31/12/2004 (y compris normes IAS 32,39 et IFRS 4) :

6.1.2. Impacts sur les capitaux propres part du groupe des normes IAS 32,39 & IFRS 4 au 1er janvier 2004 :

Note II
(En milliers d'euros)

Normes
Françaises 31/12/

2004

Régularisation
taxe additionnelle

2,5 %

Reclassements
IFRS

Impacts résultats Normes IFRS 31/
12/2004

(y compris IAS
32,39 et IFRS 4)

Produit net bancaire 272 603 0 2 5 227 275 125

Charges générales d'exploitation (-) - 150 848 - 39 - 150 887

Dotations/Reprises sur amortissement et provisions des immobilisations
d'exploitation (+/-)

- 11 166 - 11 166

Résultat brut d'exploitation 110 589 0 2 483 113 072

Coût du risque (-) - 20 000 - 20 000

Résultat d'exploitation 90 589 0 2 483 93 072

Quote-part des résultats net des entreprises mises en équivalence (+/-) 0

Gains ou pertes sur autres actifs (+/-) - 685 - 685

Coûts liés au rapprochement 0

Résultat exceptionnel - 1 - 5 - 6

Variation de valeur des écarts d'acquisition - 158 158

Reprise des fonds pour risques bancaires généraux 0

Résultat avant impôts 89 745 0 2 636 92 381

Impôt sur le résultat - 31 161 - 1 114 0 - 844 - 33 119

Résultat net de l'exercice 58 584 - 1 114 0 1 792 59 262

Intérêts minoritaires (+/-) - 501 53 - 449

Résultat net – part du groupe 59 085 - 1 114 0 1 739 59 712

Note III
Impacts nets d'impôts en milliers d’euros

Montant

Impacts sur capitaux propres non recyclables 0
FRBG & Provisions pour risques et charges (IAS 39) 0
Réévaluationdes titres :classificationen trading,dépréciationdurable
(IAS 39)

0

Réévaluation des dérivés (IAS 39) 0
Couverture de juste valeur (IAS 39) 0
Impôts différés (IAS 12) 0
Actions propres et stocks options (IFRS 2 – IAS 32) 0
Autres 0
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6.2. Notes relatives au compte de résultat.

6.2.1. Produits et charges d’intérêts :

Impacts sur capitaux propres variables 144 436
Titres disponibles à la vente (IAS 39) 144 436
Micro couverture de flux de trésorerie (IAS 39) 0
Macro couverture de flux de trésorerie (IAS 39) 0
Impacts sur capitaux propres amortissables 0
Day one profit (IAS 39) 0
Commissions (IAS 39) 0
Provisions sur risque de crédit – Actualisation (IAS 39) 0
Autres impacts 0
Quote-part des impacts IAS/IFRS des sociétés mises en
équivalence

0

Impacts IAS/IFRS des normes IAS 32,39 & IFRS 4 au 1er janvier
2005

144 436

Note IV
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Sur opérations avec les établissements de
crédit

1 382 1 184

Sur opérations internes au Crédit
agricole

30 231 25 503

Sur opérations avec la clientèle 166 966 165 134
Intérêts courus et échus sur actifs
financiers disponibles à la vente

246 400

Intérêts courus et échus sur actifs
financiers détenus jusqu'à l'échéance

10 054 9 321

Intérêts courus et échus des instruments
de couverture

20 031 17 091

Intérêts sur obligations et autres titres à
revenus fixes
Sur opérations de location-
financement

88 728 82 696

Autres intérêts et produits assimilés 6 573 6 905
Produits d'intérêts 324 211 308 234
Sur opérations avec les établissements de
crédit

- 978 - 1 185

Sur opérations internes au Crédit
agricole

- 111 589 - 104 464

Sur opérations avec la clientèle - 4 418 - 1 447
Actifs financiers disponibles à la vente - 30 - 16
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6.2.2. Commissions nettes :

6.2.3. Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat :

Actifs financiers détenus jusqu'à
l'échéance

- 820 - 767

Sur dettes représentées par un titre - 259 - 165
Sur dettes subordonnées - 831 - 918
Intérêts courus et échus des instruments
de couverture

- 9 424 - 7 706

Intérêts sur obligations et autres titres à
revenus fixes
Sur opérations de location-
financement

- 40 011 - 36 250

Autres intérêts et charges assimilées
Charges d'intérêts - 168 360 - 152 918

Note V
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32-39

et IFRS 4
Produits Charges Net Produits Charges Net

Sur opérations avec les établissements de crédit 373 - 276 97 263
- 179

84

Sur opérations internes au Crédit agricole 17 073 - 4 483 12 590 13 491 - 3 308 10 183
Sur opérations avec la clientèle 24 228 - 171 24 057 24 316 - 376 23 940
Sur opérations sur titres - 282 - 282 - 204 - 204
Sur opérations de change 27 27 32 32
Sur opérations sur instruments financiers à terme et
autres opérations de hors bilan

5 375 - 742 4 633 2 289 - 772 1 517

Prestations de services bancaires et financiers dont : 0
* Produits nets de gestion d'OPCVM 1 921 1 921 1 697 1 697
* Produits nets sur moyens de paiement 23 327 - 4 045 19 282 21 572 - 3 988 17 584
* Assurance 6 527 6 527 0
* Autres 14 775 - 9 14 766 19 614 - 4 19 610
Produits nets des commissions 93 626 - 10 008 83 618 83 274 - 8 831 74 443

Note VI
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32-39 et IFRS 4
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6.2.4. Gains ou pertes nets sur portefeuille disponible à la vente :

6.2.5. Produits et charges nets des autres activités :

Dividendes reçus
Variation de juste valeur PDC (1) des actifs / passifs financiers à la
juste valeur par résultat

3 391 1 806

Plus ou moins values de cession réalisées sur actifs / passifs
financiers à la juste valeur par résultat

- 271

Solde des opérations de change et instruments financiers
assimilés

168 136

Couverture de juste valeur :
Variation de juste valeur PDC (1) de l'élément couvert 267
Variation de juste valeur PDC (1) de l'instrument de couverture - 267
Inefficacité des couvertures de flux de trésorerie
Gains ou pertes nets sur instruments financiers à la juste valeur par
résultat

3 559 1 671

(1) PDC : Pied de coupon (i.e. hors intérêts courus non échus)

Note VII
(En milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris 32-39 et IFRS 4

Dividendes reçus 10 916 8 434
Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs financiers
disponibles à la vente

4 646 3 505

Pertes sur titres dépréciés durablement (titres à revenu variable) - 659 - 4 029
Plus ou moins values de cessions réalisées sur actifs financiers détenus
jusqu'à l'échéance

- 1

Gains ou pertes nets sur actifs financiers disponibles à la vente 14 902 7 910

Note VIII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32 – 39 et IFRS 4

Participation aux résultats des assurés bénéficiaires de contrats
d'assurance
Autres produits nets de l'activité d'assurance
Variation des provisions techniques des contrats d'assurance
Produits nets des immeubles de placement
Autres produits (charges) nets :
Produits nets d'exploitation bancaire 9 894 9 512
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6.2.6. Autres frais administratifs :

6.2.7. Dotations aux amortissements et aux provisions pour dépréciation des immobilisations incorporelles et corporelles :

6.2.8. Coût du risque :

Produits nets d'exploitation non bancaire 26 246 26 103
Variation des provisions d'exploitation non bancaire 422 635
Compte de liaison intra-groupe - 470 - 465
Produits (charges) des autres activités 36 091 35 785

Note IX
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
IAS 32,39
et IFRS 4

Impôts et taxes 5 437 5 269
Services extérieurs 63 264 61 716
Autres frais administratifs
Autres charges 68 701 66 986

Note X
(en milliers d'euros)

2005 2004

Immobilisations corporelles et
incorporelles d'exploitation
Dotations aux amortissements 14 379 11 829
Dotations aux provisions pour
dépréciation

- 677 - 663

Total 13 702 11 166
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6.2.9. Gains ou pertes sur autres actifs :

Note XI
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32 – 39 et
IFRS 4

Dotations aux provisions - 77 527 - 91 346
Provisions pour dépréciation des prêts et
créances

- 72 207 - 89 841

Provisions pour dépréciation des titres
détenus jusqu'à l'échéance (hors risque
de taux)

- 1 505

Provisions pour risques et charges - 5 320
Reprises de provisions 75 051 84 250
Provisions pour dépréciation des prêts et
créances

59 053 76 685

Provisions pour dépréciation des titres
détenus jusqu'à l'échéance (hors risque
de taux)
Provisions pour risques et charges 15 998 7 565
Variation des provisions - 11 662 - 12 904
Pertes sur prêts et créances
irrécouvrables provisionnées

- 11 179 - 12 421

Pertes sur prêts et créances
irrécouvrables non provisionnées

- 1 142 - 1 168

Décotes sur crédits restructurés
Récupérations sur prêts et créances
amortis

659 685

Autres
Coût du risque - 14 138 - 20 000

Note XII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32 – 39 et
IFRS 4

Immobilisations corporelles et
incorporelles d'exploitation

- 225 - 684

Plus-values de cession 375 407
Moins-values de cession - 600 - 1 091
Titres de capitaux propres consolidés
Plus-values de cession
Moins-values de cession
Gains ou pertes sur autres actifs - 225 - 684
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6.2.10. Impôts :

6.3. Informations sectorielles.

6.3.1. Définition des métiers : Les définitions des métiers sont présentées au § 8.9.1 :

6.3.2. Résultats par pôles d’activité :

Note XIII
(En milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32 – 39 et
IFRS 4

Charge d'impôt courant - 40 089
Charge d'impôt différé 4 864
Charge d'impôt de la période - 35 225

Note XIV
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris normes IAS 32 – 39 et IFRS 4

Banquedeproximité
en France

Métier 2 Métier 3 Total Banquedeproximité
en France

Métier 2 Métier 3 Total

Produit net bancaire total 294 021 275 125

Charges de fonctionnement - 171 799 - 162 052

Résultat brut d'exploitation 122 223 113 073

Coût du risque - 14 138 - 20 000

Résultat d'exploitation 108 085 93 073

Quote-part dans le résultat net des entreprises mises en équivalence

Gains ou pertes nets sur autres actifs 225 - 685

Variation de valeur des écarts d'acquisition

Résultat exceptionnel NF à ventiler sur différents postes 3 - 6

Résultat avant impôt 107 857 92 382

Coûts liés au rapprochement

Impôts sur les bénéfices 35 225 - 33 119

Gains ou pertes nets des activités arrêtées

Résultat net de l'exercice 72 632 59 263

Actifs sectoriels 6 192 658 5 590 549

Dont Parts dans les entreprises mises en équivalence

Dont écarts d'acquisition liés aux opérations de la période

Total actif 6 192 658 5 590 549

Fonds propres alloués 5 192 732 4 686 360
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6.3.3. Résultats métiers par zone géographique :

6.4. Notes relatives au bilan au 31 décembre 2005.

6.4.1. Actifs financiers à la juste valeur par résultat :

— Actifs financiers détenus à des fins de transaction :

Note XV
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32 – 39 et

IFRS 4
PNB Actifs

sectoriels
PNB Actifs

sectoriels
France 294 021 6 192 658 275 125 5 590 549
Autres pays de l'Union européenne
Autres pays d'Europe
Amérique du Nord
Amériques Centrale et du Sud
Afrique et Moyen Orient
Asie et Océanie (hors Japon)
Japon
Total 294 021 6 192 658 275 125 5 590 549

Note XVI
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
IAS 32-39
et IFRS 4

Actifs financiers détenus à des fins de
transaction

99 228

Actifs financiers à la juste valeur par
résultat sur option

26 389 19 095

Juste valeur au bilan 26 488 19 323
Dont titres prêtés
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— Actifs financiers à la juste valeur par résultat sur option :

Note XVII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
IAS 32-39
et IFRS 4

Créances sur les établissements de
crédit
Créances sur la clientèle
Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Titres détenus à des fins de transaction 0
Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu
fixe

0

* Titres cotés
* Titres non cotés
Actions et autres titres à revenu
variable

0

* Titres cotés
* Titres non cotés
Instruments dérivés 99 228
Juste valeur au bilan 99 228

Note XVIII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
IAS 32-39
et IFRS 4

Créances sur la clientèle
Actifs représentatifs de contrats en unités de comptes

Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Titres détenus à des fins de transaction 26 389 19 095
Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu fixe 24 205
* Titres cotés 17 710
* Titres non cotés 6 495
Actions et autres titres à revenu variable 2 184
* Titres cotés
* Titres non cotés 2 184
Juste valeur au bilan 26 389 19 095
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— Instruments dérivés de transaction :

— Passifs financiers détenus à des fins de transaction :

6.4.2. Ventilation des actifs disponibles à la vente :

Note XIX
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32-39 et

IFRS 4
Valeur de
marché
positive

Valeur de
marché
négative

Valeur de
marché
positive

Valeur de
marché
négative

Instruments dérivés de taux d'intérêt 99 99 228 228
Instruments dérivés de cours de
change
Instruments dérivés sur actions et
indices
Autres instruments dérivés
Total instruments dérivés de
transaction

99 99 228 228

Note XX
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Titres vendus à découvert
Valeurs données en pension
Titres donnés en pension livrée
Dettes envers la clientèle
Dettes envers les établissements de
crédit
Instruments dérivés 99 228
Juste valeur au bilan 99 228
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— Gains et pertes latents sur actifs financiers disponibles à la vente :

6.4.3. Prêts et créances sur établissements de crédit et sur la clientèle :

6.4.3.1. Prêts et créances sur les établissements de crédit :

Note XXI
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris

32-39
et IFRS 4

Titres évalués à la juste valeur
Effets publics et valeurs assimilées 0
Obligations et autres titres à revenu
fixe

1 829

* Titres cotés 1 829
* Titres non cotés
Actions et autres titres à revenu
variable

513 309

* Titres cotés 56
* Titres non cotés 513 253
Total des titres disponibles à la vente 515 138 495 407
Total des créances disponibles à la
vente

0

Valeur au bilan des actifs financiers
disponibles à la vente (1)

515 138 495 407

(1) dont 7308 k € comptabilisés au titre de la dépréciation durable
sur titres et créances

Note XXII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris 32-39 et IFRS 4

Juste
valeur

Gains
latents

Pertes
latentes

Juste
valeur

Gains
latents

Pertes
latentes

Effets publics et valeurs assimilées
Obligations et autres titres à revenu fixe 1 829 151
Actions et autres titres à revenu variable 134 708 20 482
Titres de participation non consolidés 378 600 162 164 2 437
Créances disponibles à la vente
Valeur au bilan des actifs financiers disponibles
à la vente

515 138 182 797 2 437 495 407 148 695 2 953

Impôts différés 0 - 8 039 - 373 0 - 4 802 - 423
Gains et pertes latents sur actifs financiers
disponibles à la vente (net IS)

515 138 174 758 2 064 495 407 143 893 2 530
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6.4.3.2. Ventilation des prêts et créances sur la clientèle :

Note XXIII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Etablissements de crédit :
Comptes et prêts 5 957 7 251
Valeurs reçues en pension
Titres reçus en pension livrée
Prêts subordonnés 266 265
Titres non cotés sur un marché actif
Autres prêts et créances
Total 6 223 7 516

Créances rattachées 11 14
Provisions
Valeur nette 6 234 7 530
Opérations internes au Crédit agricole :
Comptes ordinaires 22 111 132 690
Comptes et avances à terme 650 952 320 286
Prêts subordonnés 68 100 68 100
Titres non cotés sur un marché actif
Total 741 163 521 076
Créances rattachées 11 642 9 530
Provisions
Valeur nette 752 805 530 606
Valeur nette au bilan 759 039 538 136

Note XXIV
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Opérations avec la clientèle :
Créances commerciales 52 593 56 466
Autres concours à la clientèle 3 821 256 3 611 402
Titres reçus en pension livrée
Prêts subordonnés
Titres non cotés sur un marché actif
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6.4.4. Provisions inscrites en diminution de l’actif :

6.4.5. Dettes sur établissements de crédit :

6.4.5.1. Dettes sur établissements de crédit :

Créances nées d’opérations d’assurance
directe
Créances nées d’opérations de
réassurance
Avances en comptes courants
d'associés

8 681 14 050

Comptes ordinaires débiteurs 69 006 67 372
Total 3 951 536 3 749 290
Créances rattachées 24 258 26 410
Provisions - 112 933 - 98 732
Valeurs nettes au bilan 3 862 861 3 676 968
Opérations de crédit bail :
Crédit-bail immobilier
Crédit-bail mobilier, LOA et opérations
assimilées

379 263 347 181

Total 379 263 347 181
Créances rattachées 682 720
Provisions - 12 666 - 13 456
Valeurs nettes au bilan 367 279 334 445
Total 4 230 140 4 011 413

Note XXV (en milliers d'euros) 31/12/2004 y
compris 32-39

et IFRS 4

Variation
de

périmètre

Dotations Reprises Utilisations Ecart de
conversion

Autres
mouvements

31/12/2005

Sur créances interbancaire 0

Sur créances clientèle 98 732 69 568 - 62 000 6 633 112 933

Dont provisions collectives 0 12 363 - 514 4 000 15 849

Sur opérations de crédit-bail 13 456 9 183 - 6 277 - 3 696 12 666

Sur titres détenus jusqu'à l'échéance 0

Sur autres actifs 707 21 - 33 695

Total des provisions sur l'actif 112 895 0 78 772 - 68 310 0 0 2 937 126 294
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6.4.5.2. Dettes envers la clientèle :

6.4.6. Dettes représentées par un titre et dettes subordonnées :

Note XXVI
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Etablissements de crédit :
 Comptes et emprunts 11 124 10 400
 Valeurs données en pension
 Titres donnés en pension livrée
Total 11 124 10 400
Dettes rattachées 88 58
Valeur au bilan 11 212 10 458
Opérations internes au Crédit agricole :
 Comptes ordinaires créditeurs 174 567 1 352
 Comptes et avances à terme 3 242 268 3 026 761
Total 3 416 835 3 028 113
Dettes rattachées 2 229 681
Valeur au bilan 3 419 064 3 028 794
Valeur au bilan des dettes envers les
établissements de crédit

3 430 276 3 039 252

Note XXVII
(en milliers d'euros)

31/12/2005 31/12/2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Comptes ordinaires créditeurs 1 423 132 1 333 702
Comptes d'épargne à régime spécial 15 552 13 818
Autres dettes envers la clientèle 38 238 36 481
Titres donnés en pension livrée
Dettes nées d'opérations d'assurance
directe
Dettes nées d'opérations de
réassurance
Dettes pourdépôts d'espèces reçus des
cessionnaires et rétrocessionnaires
enreprésentation d'engagements
techniques
Total 1 476 922 1 384 001
Dettes rattachées 694 994
Valeur au bilan 1 477 616 1 384 995



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
6.4.7. Comptes de régularisation actif :

Note XXVIII (en milliers d'euros) 31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Dettes représentées par un titre :
 Bons de caisse 126 196
 Titres du marché interbancaire
 Titres de créances négociables :
 Émis en France 21 808 7 173
 Émis à l'étranger
 Emprunts obligataires
Autres dettes représentées par un titre

 Total 21 934 7 369
Dettes rattachées 42 13
Valeur au bilan 21 976 7 382
Dettes subordonnées :
 Dettes subordonnées à durée
déterminée

15 300 15 300

 Dettes subordonnées à durée
indéterminée
Dépôt de garantie à caractère mutuel
 Titres et emprunts participatifs 610 1 677
 Total 15 910 16 977

Dettes rattachées 292 340
Valeur au bilan 16 202 17 317

Note XXIX
1) Comptes de régularisation actif

(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Autres actifs 32 375 51 632
Comptes de stocks et emplois divers 401 514
Gestion collective des titres CODEVI
Débiteurs divers 31 818 50 846
Comptes de règlements 156 272
Capital souscrit non versé
Autres actifs d'assurance
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— Comptes de régularisation et passif divers :

6.4.8. Actifs et passifs liés aux actifs non courants destinés à être cédés : Néant.

6.4.9. Participations dans les entreprises mises en équivalence : Néant.

6.4.10. Immeubles de placement :

Parts des réassureurs dans les provisions
techniques
Comptes de régularisation 162 559 65 853
Comptes d'encaissement et de
transfert

109 939 17 467

Comptes d'ajustement et comptes
d'écarts
Produits à recevoir 48 219 42 043
Charges constatés d'avance 4 401 6 343
Autres comptes de régularisation
Valeur nette au bilan 194 934 117 485

Note XXX
2) Comptes de régularisation passif

(en milliers d'euros)

31/12/2005 31.12 2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Autres passifs (1) 55 097 49 863
Comptes de règlements
Créditeurs divers 51 493 47 818
Versement restant à effectuer sur titres 2 895 1 554
Autres 709 491
Comptes de régularisation 52 155 38 068
Comptes d'encaissement et de transfert
(2)

3 211 2 388

Comptes d'ajustement et comptes
d'écarts

20 3

Produits constatés d’avance 18 033 7 865
Charges à payer 30 627 27 812
Autres comptes de régularisation 264
Valeur au bilan 107 252 87 931
(1) Les montants indiqués incluent les dettes rattachées.
(2) Les montants sont indiqués en nets.
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6.4.11. Immobilisations corporelles et incorporelles (hors écarts d’acquisition) :

6.4.12. Ecarts d’acquisition : Néant.

6.4.13. Provisions pour risques et charges :

Note XXXI
(en milliers d'euros)

31/12/2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Variations
de

périmètre

Augmentat
ions

(Acquisitio
ns)

Diminution
s (Cessions

et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvemen

ts

Solde 31/
12/2005

Immeubles de placement :
Valeur brute 154 154
Amortissements et
provisions

- 73 - 9 - 82

Valeur nette au bilan 81 0 - 9 0 0 0 72

Note XXXII
(en milliers d'euros)

31/12/2004
y compris
32-39 et
IFRS 4

Variations
de

périmètre

Augmentat
ions

(Acquisitio
ns,

regroupem
ents

d'entrepris
es

Diminution
s (Cessions

et
échéances)

Ecart de
conversion

Autres
mouvemen

ts

Solde 31/
12/2005

Immobilisations corporelles :
Immobilisations corporelles
d'exploitation
Valeur brute 126 046 0 42 828 - 5 693 - 16 511 146 670
Créances rattachées (1)
Amortissements et
provisions

- 70 197 0 - 12 790 5 715 - 452 - 77 724

Valeur nette au bilan 55 849 0 30 038 22 0 - 16 963 68 946
Immobilisations
incorporelles :
Valeur brut 68 412 2 910 - 205 - 1 219 69 898
Amortissements et
provisions

- 31 339 - 1 589 195 - 32 733

Valeur nette au bilan 37 073 0 1 321 - 10 0 - 1 219 37 166
(1) Loyers courus non échus sur les immobilisations données en location simple.
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B. – Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés.

(Exercice clos le 31 décembre 2005.)

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votreassemblée générale, nous avons procédé au contrôle des comptesconsolidés de la Caisse
régionale de crédit agricole mutuel LoireHaute-Loire, tels qu'ils sont joints au présent rapport. Les comptesconsolidés ont été arrêtés par le conseil
d'administration. Il nousappartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur cescomptes. Ces comptes ont été préparés pour la première
foisconformément au référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne.Ils comprennent à titre comparatif les données relatives àl’exercice 2004
retraitées selon les mêmes règles, à l’exceptiondes normes IAS 32 et IAS 39 qui, conformément à l’option offerte par lanorme IFRS 1, ne sont appliquées
par la Caisse régionale de créditagricole Loire Haute-Loire qu’à compter du 1er Janvier 2005.

Opinion sur les comptes consolidés. – Nous avons effectuénotre audit selon les normes professionnelles applicables en France ;ces normes requièrent
la mise en oeuvre de diligences permettantd'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés necomportent pas d'anomalies significatives.
Un audit consiste àexaminer, par sondages, les éléments probants justifiant les donnéescontenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier
lesprincipes comptables suivis et les estimations significatives retenuespour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble.Nous
estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable àl'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard duréférentiel du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne,réguliers et sincères
et donnent une image fidèle du patrimoine, de lasituation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué parles personnes et entités comprises
dans la consolidation.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attironsvotre attention sur les points exposés dans les notes de l’annexe8.1.11 concernant les
changements de méthodes comptables, et 8.10.17relative à un changement de présentation, intervenus en 2005.

Justification des appréciations. – En application desdispositions de l’article L. 823-9 du Code de Commerce relatives àla justification de nos appréciations,
nous portons à votreconnaissance les éléments suivants :

— Changements de méthodes comptables : Ainsi qu’il est mentionnédans la note 8.1.11 de l’annexe, des changements de méthodes comptablessont
intervenus au cours de l’exercice clos le 31 Décembre 2005.Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes suivis parvotre Caisse, nous nous
sommes assurés de la correcte prise en comptede ces changements et de la présentation qui en a été faite.

Note XXXIII
(en milliers d'euros)

31/12/2004
y compris 32-
39 et IFRS 4

Variations
de périmètre

Dotations Reprises
utilisées

Reprises
non

utilisées

Autres
mouvements

Ecart de
conversion

31/12/2005

Risques sur les produits épargne logement 12 809 3 001 - 2 128 13 682

Provisions pour risques d’exécution des engagements
par signature

2 134 228 - 1 463 899

Risque opérationnel 8 633 5 260 - 2 150 - 33 11 710

Engagements sociaux (retraites) et assimilés 3 575 1 239 - 3 018 - 75 - 398 1 323

Litiges divers 5 381 3 432 - 548 - 3 535 4 730

Participations 574 6 - 293 - 5 282

Restructurations 0

Coûts de mise en oeuvre des synergies 0

Autres risques et charges 12 456 878 - 10 465 - 39 - 671 2 159

Provisions pour risques et charges 45 562 0 14 044 - 16 474 - 7 278 - 1 069 0 34 785
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— Estimations comptables :

— Le provisionnement des risques de crédit et l’évaluation desactifs financiers disponibles à la vente constituent des domainesd’estimations comptables
significatives dans toute activité bancaire.

— Le groupe Caisse régionale de crédit agricole Loire Haute-Loireconstitue des provisions pour couvrir les risques de crédit inhérents àses activités
(note 8.1.5.2). Dans le cadre de notre appréciation deces estimations, nous avons examiné le dispositif de contrôle relatifau suivi des risques de crédit,
à l’appréciation des risques de nonrecouvrement et à leur couverture par des provisions spécifiques.

Les actifs financiers disponibles à la vente sont évalués à la justevaleur, les variations de juste valeur sont enregistrés en capitauxpropres recyclables
(note 8.1.5.1.1.4 et 8.1.5.1.2). Dans le cadre denotre appréciation des estimations significatives retenues pourl’arrêté des comptes, nous avons examiné
les éléments ayant conduit àla détermination des justes valeurs.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notredémarche d'audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, etont donc contribué
à la formation de notre opinion sans réserve,exprimée dans la première partie de ce rapport.

Vérification spécifique. – Par ailleurs, nous avonségalement procédé à la vérification des informations données dans lerapport sur la gestion du groupe.
Nous n'avons pas d’observation àformuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptesconsolidés.

Saint-Étienne et à Brives-Charensac, le 3 mars 2006.

Les commissaires aux comptes :

C. – Comptes sociaux.

1. – Bilan, Hors bilan et compte de résultat.

I. – Bilan au 31 décembre 2005.

Pour le Cabinet Royet : Pour la Société Segeco :
Pierre BERNARD Marc JAMON ;
Commissaire aux Comptes Commissaire aux Comptes,
Compagnie régionale de Lyon Compagnie régionale de Riom.



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
(En milliers d’euros.)

Actif Notes 31/12/2005 31/12/2004
Opérations de trésorerie et interbancaires 1 109 041 880 959
Caisses banques centrales, CCP 76 447 74 374
Effets publics et valeurs assimilées (Notes 4.1,11) 4 731 7 190
Créances sur les établissements de crédit (Note 4.9) 275 015 268 789
 A vue 11 701 16 612
 A terme 263 314 252 177
Opérations internes au CA (Note 4.9) 752 847 530 605
Comptes ordinaires 22 156 133 133
Comptes et avances à terme 730 691 397 472
Opérations avec la clientèle 3 857 149 3 642 844
Créances commerciales (Note 4.9) 52 396 56 379
Autres concours à la clientèle (Note 4.9) 3 751 408 3 533 263
Comptes ordinaires débiteurs (Note 4.9) 53 345 53 202
Opérations sur titres 329 888 322 979
Obligations et autres titres à revenu fixe (Notes 4.1,2,11) 213 901 185 807
Actions et autres titres à revenu variable (Notes 4.1,2) 115 987 137 172
Valeurs immobilisées 333 461 309 473
Participations et activité de portefeuille (Notes 4.2,3,4) 212 460 203 025
Parts dans les entreprises liées (Notes 4.2,3,4) 23 608 22 629
Immobilisations incorporelles (Notes 4.3) 36 642 35 883
Immobilisations corporelles (Notes 4.3) 60 751 47 936
Comptes de tiers et divers 183 452 104 636
Autres actifs (Notes 4.6) 22 037 39 667
Dont actions propres (Notes 4.1,12) 165 93
Comptes de régularisation (Notes 4.5) 161 415 64 969
Total actif 5 812 990 5 260 890

Passif Notes 31/12/2005 31/12/2004
Opérations de trésorerie et interbancaires 3 445 020 3 046 606
Dettes envers les établissements de crédit (Note 4.8) 1 037 1 305
 A vue 1 037 1 305
Opérations internes au CA (Note 4.8) 3 443 983 3 045 301
Comptes ordinaires 185 646 12 758
Comptes et avances à terme 3 258 337 3 032 543
Comptes créditeurs de la clientèle 1 484 889 1 387 477
Comptes d'épargne à régime spécial (Note 4.8) 15 552 13 818
Autres dettes (Note 4.8) 1 469 337 1 373 659
 A vue 1 433 450 1 337 856
 A terme 35 887 35 803
Dettes représentées par un titre 21 976 7 382
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II. – Hors bilan.

(En milliers d’euros.)

Bons de caisse (Note 4.8) 126 196
Titres du marché interbancaire et T.C.N (Note 4.8) 21 850 7 186
Comptes de tiers et divers 82 779 78 702
Autres passifs (Note 4.6) 41 653 47 107
Comptes de régularisation (Note 4.5) 41 126 31 595
Provisions et dettes subordonnées 105 075 86 469
Provisions pour risques et charges (Note 4.7) 49 996 25 501
Dettes subordonnées (Note 4.8,13) 55 079 60 968
Fonds pour risques bancaires généraux (Note 4.7,13) 0 19 293
Capitaux propres hors FRBG 625 878 588 443
 Capital souscrit (Note 4.12) 30 983 30 983
 Primes d'émission (Note 4.12) 184 156 184 156
 Réserves (Note 4.12) 410 739 373 304
 Report à nouveau - 5 963 - 3 289
 Report à nouveau - 5 963 - 3 289
 Résultat de l'exercice 53 336 49 807
 Bénéfice de l'exercice 53 336 49 807
 Total passif 5 812 990 5 260 890

31/12/2005 31/12/2004
Engagements donnés :
Engagements de financement 593 403 627 420
Engagements en faveur d'établissements de crédit 0 100 747
Engagements en faveur de la clientèle 593 403 526 673
 Engagements de garantie 140 541 116 574
 Engagements d'ordre d'établissements de crédit 16 775 16 547
 Engagements d'ordre de la clientèle 123 766 100 027
 Engagements sur titres 667 1 101
 Autres engagements donnés 667 1 101
Engagements reçus :
 Engagements de financement 751 11 019
 Engagements reçus d'établissements de crédit 751 11 019
 Engagements de garantie 489 409 368 915
 Engagements reçus d'établissements de crédit 291 294 180 833
Engagements reçus de la clientèle 198 115 188 082
Engagements sur titres 667 1 101
Autres engagements reçus 667 1 101
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III. – Compte de résultat.

(En milliers d’euros.)

2. – Cadre juridique et financier et faits caractéristiques de l’exercice.

A. – Le cadre juridique et financier.

31/12/2005 31/12/2004
Intérêts et produits assimilés 236 719 226 573
Intérêts et charges assimilées 119 797 111 415
Revenu des titres à revenu variable 15 917 12 240
Commissions produits 88 252 80 983
Commissions charges 9 454 8 236
Gain ou perte sur opérations des
portefeuilles de négociation

278 87

Gain ou perte sur opérations des
portefeuilles placement et assimilés

5 019 4 279

Aut r e s p rodu i t s d ' exp lo i t a t i on
bancaire

11 642 11 952

Autres charges d'exploitation bancaire 893 1 216

Produit net bancaire 227 683 215 247
Charges générales d'exploitation : 122 997 114 203
Frais du personnel 70 875 67 240
Autres frais administratifs 52 122 46 963
Dotations aux amortissements 8 361 6 205
Résultat brut d'exploitation 96 325 94 839
Coût du risque (+/-) - 8 976 - 17 215
Résultat d'exploitation 87 349 77 624
Résultat net sur actifs immobilisés (+/-
)

- 331 - 6 498

Résultat courant avant impôt 87 018 71 126
Résultat exceptionnel - 19 746 - 20
Impôt sur les bénéfices 33 229 22 237
Dotations/Reprises FRBG et provisions
réglementées (+/-)

19 293 938

Résultat net 53 336 49 807
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(Paragraphe IV.2 de l’annexe 1 du règlement 2000.03 du CRC)

La Caisse régionale de Crédit agricole de Loire Haute-Loire est unesociété coopérative à capital variable régie par le Livre V du CodeMonétaire et
Financier et la loi bancaire du 24 janvier 1984relative au contrôle et à l'activité des établissements de crédit.

Sont rattachées à la Caisse régionale de Loire Haute-Loire,63Caisses locales qui constituent des unités distinctes avec une viejuridique propre.

Les comptes individuels sont représentatifs des comptes de la Caisserégionale seule, tandis que les comptes consolidés, selon la méthode del’entité
consolidante, intègrent également les comptes des Caisseslocales et le cas échéant, les comptes des filiales consolidables.

De par la loi bancaire, la Caisse régionale de Loire Haute-Loire estun établissement de crédit avec les compétences bancaires etcommerciales que cela
entraîne. Elle est soumise à la réglementationbancaire.

Au 31 décembre 2005, la Caisse régionale de LoireHaute-Loire fait partie, avec 40 autres Caisses régionales, du groupeCrédit agricole dont l'Organe
Central, au titre de la loi bancaire, estCrédit agricole S.A. Les Caisses régionales détiennent la totalité ducapital de la S.A.S. Rue la Boétie, qui détient
elle-même 54,73 % ducapital de Crédit agricole S.A., cotée à la bourse de Paris depuis le14 décembre 2001.

Le solde du capital de Crédit agricole S.A. est détenu par le public (y compris les salariés) à hauteur de 43,51 %.

Par ailleurs, Crédit agricole S.A. détient 26 312 207 actions propres, soit 1,76 %.

Pour sa part Crédit agricole S.A. détient 25 % des Certificats Coopératifs d’Associés de la Caisse régionale Loire Haute-Loire.

Crédit agricole S.A. coordonne l'action des Caisses régionales etexerce, à leur égard, un contrôle administratif, technique et financieret un pouvoir de
tutelle conformément au Code Monétaire et Financier.Du fait de son rôle d'Organe Central, confirmé par la loi bancaire, ila en charge de veiller à la
cohésion du réseau et à son bonfonctionnement, ainsi qu'au respect, par chaque Caisse régionale, desnormes de gestion. Il garantit leur liquidité et leur
solvabilité. Parhomothétie, les Caisses régionales garantissent le passif de Créditagricole S.A. à hauteur de leurs fonds propres.

Mécanismes financiers internes au Crédit agricole : L'appartenancede la Caisse régionale de Loire Haute-Loire au groupe Crédit agricolese traduit en
outre par l'adhésion à un système de relationsfinancières dont les règles de fonctionnement sont les suivantes :

— Comptes ordinaires des Caisses régionales : Les Caisses régionalesont un compte de trésorerie ouvert dans les livres de Crédit agricoleS.A., qui
enregistre les mouvements de fonds correspondant auxrelations financières internes. Ce compte, qui peut être débiteur oucréditeur, est présenté au bilan
en « Opérations internes au Créditagricole – Comptes ordinaires ».

— Comptes et avances à terme : Les ressources d'épargne (empruntsobligataires, bons et comptes à terme assimilés, comptes et plansd'épargne-logement,
comptes sur livrets, PEP, etc.) sont collectées parles Caisses régionales au nom de Crédit agricole S.A. Elles sonttransférées à Crédit agricole S.A. et
figurent à ce titre à son bilan.Elles financent les avances faites aux Caisses régionales pour leurpermettre d'assurer le financement de leurs prêts à moyen
et long terme.

Quatre réformes financières internes successives ont été mises enoeuvre. Elles ont permis de restituer aux Caisses régionales, sousformed'avances dites
« avances-miroir » (de durées et de taux identiques auxressources d'épargne collectées),15 %,25 % puis 33,33 % et enfin 50 %depuis le 31 décembre 2001,
des ressources d'épargne qu'ellesont collectées et dont elles ont désormais la libre disposition.

Depuis le 1er janvier 2004, les margesfinancières issues de la collecte, partagées entre les Caissesrégionales et Crédit agricole s.a., sont déterminées par
l’utilisationde modèles de replacement et l’application de taux de marché.
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Par ailleurs,50 % des crédits entrant dans le champ d’applicationdes relations financières entre Crédit agricole S.A. et la Caisserégionale peuvent être
refinancés sous forme d’avances négociées à prixde marché auprès de Crédit agricole s.a.

Deux autres types d'avances sont à distinguer :

— les avances pour prêts bonifiés qui refinancent les prêts à tauxréduits fixés par l'état : celui-ci verse à Crédit agricole S.A. unebonification pour
combler la différence entre le coût de la ressourceet le taux des prêts ;

— les avances pour autres prêts qui refinancent à hauteur de 50 %(depuis le 31 décembre 2001) les prêts non bonifiés : ces avancesde Crédit agricole
s.a. sont accordées aux Caisses régionales surjustification de leurs engagements et ne peuvent être affectées qu'à laréalisation des prêts pour lesquels
un accord préalable a été obtenu.Elles sont reversées au fur et à mesure du remboursement des prêtsaccordés.

— Transfert de l'excédent des ressources monétaires des Caissesrégionales : Les ressources d'origine monétaire des Caisses régionales(dépôts à vue,
dépôts à terme et certificats de dépôts négociables)peuvent être utilisées par celles-ci au financement de leurs prêts. Lesexcédents sont obligatoirement
transférés à Crédit agricole S.A. où ilssont enregistrés dans des comptes ordinaires ou des comptes à termeparmi les « Opérations internes au Crédit
agricole ».

— Placement des excédents de fonds propres des Caisses régionalesauprès de Crédit agricole S.A. : Les excédents peuvent être investischez Crédit
agricole S.A. sous forme de placements de 0 à 10 ans donttoutes les caractéristiques sont celles des opérations interbancairesdu marché monétaire.

— Opérations en devises : Crédit agricole S.A. étant leurintermédiaire auprès de la Banque de France, les Caisses régionaless'adressent à elle pour leurs
opérations de change.

— Comptes d'épargne à régime spécial : Les ressources d'épargne àrégime spécial (comptes sur livrets, livrets d'épargne manuelle,d'épargne-entreprise,
d'épargne populaire, Codevi, comptes et plansd'épargne-logement, plans d'épargne populaire, livret jeune) sontcollectées par les Caisses régionales pour
le compte de Crédit agricoleS.A., où elles sont obligatoirement centralisées. Crédit agricole S.A.les enregistre à son bilan en « Comptes créditeurs de
la clientèle ».

— Titres à moyen et long terme émis par Crédit agricole S.A. :Ceux-ci sont placés principalement par les Caisses régionales etfigurent au passif du
bilan de Crédit agricole S.A., en fonction dutype de titres émis, en « Dettes représentées par un titre » ou «Provisions et dettes subordonnées ».

B. – Les faits caractéristiques de l’exercice.

1. Contrôle fiscal. – La Caisse régionale à fait l’objetd’une vérification de la comptabilité du 31 janvier 2005 au12 juillet 2005. Ce contrôle portait sur
lesexercices 2002 et 2003. L’impact sur le résultat net de laCaisse régionale Loire Haute-Loire est estimé à 689 k €. La Caisserégionale à provisionnée
100 % du contrôle mais une partie de ceredressement fera l’objet d’une contestation.

2. Provision concernant le nouveau concept agence. – Afind’évoluer au rythme de son environnement et d’offrir à sa clientèleplus de convivialité dans
l’espace, la Caisse régionale à décidéd’adopter un nouveau concept d’agence.

La réalisation de ces travaux prévus de 2003 à 2006, vaconduire la Caisse régionale de Loire Haute-Loire à mettre au rebut denombreux agencements
et mobiliers.

Le projet ayant été acté lors du conseil d’administration du17 décembre 2002, la Caisse régionale a comptabilisé uneprovision pour dépréciation de ses
actifs à hauteur de 3,9 millionsd’euros au 31 décembre 2002. Compte tenu des incertitudes quipèsent encore sur le calendrier des travaux et sur les
agencementsconcernés cette provision n’est pas déductible fiscalement. Au31 décembre 2005 la provision s’élève à 2,02 millions d’euros.



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
3. – Principes et méthodes comptables.

A. – Principes généraux retenus.

Les états financiers de la Caisse régionale de Loire Haute-Loiresont établis dans le respect des principes comptables applicables auxétablissements
bancaires et conformément aux règles définies par Créditagricole S.A., agissant en tant qu'Organe Central et chargée d'adapterles principes généraux
aux spécificités du groupe Crédit agricole.

Compte tenu de l’intégration de ses Caisses locales dans lepérimètre de consolidation, la Caisse régionale de Loire Haute-Loirepublie des comptes
individuels et des comptes consolidés.

Les changements de méthode comptable et de présentation des comptespar rapport à l’exercice précédent concernent les points suivants :

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique à compter du 1er janvier 2005le règlement CRC n° 2004-06 du 23 novembre 2004 relatif à ladéfinition,
la comptabilisation et l’évaluation des actifs.L’application de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact surl’exercice 2005.

Conformément aux dispositions du règlement CRC n° 2002-03, la Caisse régionale de Loire Haute-Loire calcule à compter du 1er janvier 2005ses
provisions sur créances douteuses et sur créances faisant l’objetd’un provisionnement statistique sur la base des flux futurs actualisés.

Les effets qui découlent de l’actualisation de ces provisionsconstituent un changement de méthode. Celui-ci est évalué à 5 963k € et a été constaté au
bilan d’ouverture en contrepartie descapitaux propres.

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique par anticipation à compter du 1er janvier 2005le règlement CRC n° 2005-03 du 3 novembre 2005.
Celui-cimodifie le règlement CRC n° 2002-03 relatif au risque de crédit. A cetitre, les décotes sur prêts restructurés sont désormais calculées parréférence
au taux effectif d’origine.

Le règlement CRC n° 2005-04 du 3 novembre 2005 modifieégalement le règlement CRC n° 2000-03 relatif aux documents de synthèseindividuels.
Conformément à l’option offerte par ces modifications, laCaisse régionale de Loire Haute-Loire présente sur la ligne « Intérêtset produits assimilés »
l’amortissement de la reprise de ladépréciation pour créances douteuses liée au passage du temps.

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique par anticipation à compter du 1er janvier 2005le règlement CRC n° 2005-01 du 3 novembre 2005
relatif à lacomptabilisation des opérations sur titres. Ce règlement modifienotamment le règlement CRB n° 90-01 et l’annexe au règlement CRC n°2000-
03 relatif aux documents de synthèse individuels, afin de faireconverger certaines dispositions de ces textes avec celles de la normeIAS 39, notamment
celles relatives aux titres de transaction etd’investissement.

L’application de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact sur l’exercice 2005.

Par ailleurs, afin d’assurer la cohérence entre les comptesconsolidés établis conformément aux normes IAS et ses comptesindividuels, la Caisse régionale
de Loire Haute-Loire a constituédifférentes provisions pour risques et charges destinées à couvrir desrisques déjà identifiés et antérieurement couverts
par des fonds pourrisques bancaires généraux.

Ces provisions ont été dotées par le résultat exceptionnel et concernent :

— le risque de déséquilibre du contrat épargne logement, pour lequelune provision a été dotée à hauteur de 13 296 k € ;
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— les risques opérationnels, pour lesquels une provision a été dotée à hauteur de 6 450 k €.

Le montant des FRBG repris en contrepartie de ces dotations s’élève à 19 259 k €.

Note 3.1. Crédits à la clientèle. – Le taux de couverturepasse à 73,39 % (contre 71,98 % en 2004), le taux de couverture encapital est de 71,15.

Le ratio CDL sur encours atteint 3,30 % fin 2005 contre 3,61 % fin 2004 (hors créances interbancaires).

Les crédits à la clientèle sont inscrits au bilan à leur valeur nominale.

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique par anticipation à compter du 1er janvier 2005le règlement du CRC n° 2005-03 du 3 novembre 2005
modifiantle règlement CRC n° 2002-03 du 12 décembre 2002 sur le risquede crédit. En application de celui-ci, les créances présentant unrisque d’impayé
sont comptabilisées conformément aux règles suivantes :

1. Créances restructurées : La Caisse régionale de Loire Haute-Loiredéfinit les créances restructurées comme étant des créances détenuesauprès de
contreparties présentant des difficultés financières tellesque l’établissement de crédit est amené à modifier les caractéristiquesinitiales (durée, taux,
etc.), afin de permettre aux contrepartiesd’honorer le paiement des échéances.

Par conséquent, sont exclues des créances restructurées :

— les créances dont les caractéristiques ont été renégociéescommercialement avec des contreparties ne présentant pas des problèmesd’insolvabilité ;

— les créances dont le tableau d’amortissement théorique est modifiédu fait de l’application d’une option ou clause contractuelle prévueinitialement
au contrat (exemple : pause et report d’échéance).

Le montant des créances restructurées détenues par la Caisse régionale de Loire Haute-Loire s’élève à 39 millions d’euros.

Par rapport à l’encours de crédits comptabilisé au bilan de laCaisse régionale de Loire Haute-Loire, le montant des créditsrestructurés n’étant pas
significatif, aucune décote n’a étécomptabilisée lors de l’enregistrement de tels prêts.

2. Créances douteuses : Ce sont les créances de toute nature, mêmeassorties de garanties, présentant un risque de crédit avérécorrespondant à l’une des
situations suivantes :

— lorsqu’il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois aumoins (six mois pour les créances sur des acquéreurs de logements etsur des preneurs
de crédit-bail immobilier, neuf mois pour les créancessur les collectivités locales, compte tenu des caractéristiquesparticulières de ces crédits) ;

— lorsque la situation d’une contrepartie présente descaractéristiques telles qu’indépendamment de l’existence de tout impayéon peut conclure à
l’existence d’un risque avéré,

— s’il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie.

Les découverts sont qualifiés d’encours douteux au plus tard àl’issue d’une période de trois mois de dépassement continu des limitesportées à la
connaissance de la clientèle de particuliers et deslimites résultant de convention de droit ou de fait entre le commerçantet la banque pour ses autres
clientèles.
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Parmi les encours douteux, la Caisse régionale de Loire Haute-Loiredistingue les encours douteux compromis des encours douteux noncompromis.

3. Créances douteuses non compromises : Les créances douteusesnon compromises sont les créances douteuses qui ne répondent pas à ladéfinition des
créances douteuses compromises.

4. Créances douteuses compromises : Ce sont les créances douteusesdont les perspectives de recouvrement sont fortement dégradées et pourlesquelles
un passage en perte à terme est envisagé.

Les intérêts contractuels ne sont plus comptabilisés après le transfert en encours douteux compromis.

5. Provisionnement du risque de crédit avéré : Dès lors qu’unencours est douteux, la perte probable est prise en compte par laCaisse régionale par voie
de provision. Les pertes probables relativesaux engagements hors bilan sont prises en compte par voie de provisionsfigurant au passif du bilan.

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire constitue les provisionscorrespondant, en valeur actualisée, à l’ensemble de ses pertesprévisionnelles au
titre des encours douteux et douteux compromis.

Pour les encours composés de petites créances présentant descaractéristiques similaires, l’étude, contrepartie par contrepartie,peut être remplacée par
une estimation statistique des pertesprévisionnelles.

6. Traitement des décotes et dépréciations : La décote constatéelors d’une restructuration de créance ou la dépréciation calculée surune créance douteuse
est enregistrée en coût du risque. Pour lescréances restructurées en encours sains, cette décote est réintégréesur la durée de vie dans la marge d’intérêt.
Pour les créancesrestructurées ayant un caractère douteux et pour les créances douteusesnon restructurées, les dotations et reprises de dépréciation
pourrisque de non recouvrement sont inscrites en coût du risque,l’augmentation de la valeur comptable liée à la reprise de dépréciationet à l’amortissement
de la décote du fait du passage du temps étantinscrites dans la marge d’intérêt. La décote amortie représente unimpact résultat de 13 k € sur l’année 2005
et n’a pas étécomptabilisée du fait de son caractère non significatif.

7. Provisionnement du risque de crédit non avéré : Par ailleurs, laCaisse régionale de Loire Haute-Loire a également constaté au passif deson bilan des
provisions pour risques et charges destinées à couvrirdes risques clientèle non affectés individuellement. Ces dernièresvisent à couvrir des risques précis
pour lesquels il existestatistiquement ou historiquement une probabilité de non-recouvrementpartiel, sur des encours non classés en douteux.

Au 31 décembre 2005 cette provision s’élève à 14,977 millions d’euros.
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Note 3.2. Opérations sur titres. – Les règles relatives àla comptabilisation des opérations sur titres sont définies par lerèglement 90-01 du Comité de la
Réglementation Bancaire et Financièremodifié par le règlement 95-04 du CRBF, le règlement 2000-02 du Comitéde la réglementation comptable et le
règlement CRC n° 2005-01,ainsi que par le règlement 2002-03 du Comité de la RéglementationComptable en matière de détermination du risque de
crédit et duprovisionnement concernant les titres à revenu fixe.

La répartition des titres entre les 4 catégories deportefeuille (transaction, placement, investissement, et titres del’activité de portefeuille) est faite en
fonction de l'intentioninitiale d'utilisation des titres, intention identifiée dans le systèmed'information comptable dès leur acquisition.

1. Titres de transaction : Sont considérés comme des titres de transaction les titres qui, à l’origine, sont :

— soit acquis ou vendus avec l’intention de les revendre ou de les racheter à court terme ;

— soit détenus par l’établissement du fait de son activitéde mainteneur de marché, ce classement en titres detransaction étant subordonné à la condition
que le stock detitres fasse l’objet d’une rotation effective et d’un volumed’opération significatif compte tenu des opportunités du marché.

Ces titres doivent être négociables sur un marché actif et lesprix de marché ainsi accessibles doivent être représentatifs detransactions réelles intervenant
régulièrement sur le marché dans desconditions de concurrence normale.

Sont également considérés comme des titres de transaction :

— les titres acquis ou vendus dans le cadre d’une gestionspécialisée de portefeuille de transaction comprenant des instrumentsfinanciers à terme, des
titres ou d’autres instruments financiersqui sont gérés ensemble, et présentant des indications d’un profilrécent de prise de bénéfices à court terme,

— les titres faisant l’objet d’un engagement de vente dans lecadre d’une opération d’arbitrage effectuée sur un marché d’instrumentsfinanciers organisé
ou assimilé.

Les titres enregistrés parmi les titres de transaction nepeuvent être reclassés dans une autre catégorie comptable et continuentà suivre les règles de
présentation et de valorisation destitres de transaction jusqu’à leur sortie du bilan par cession,remboursement intégral ou passage en pertes.

Les titres de transaction sont comptabilisés à la date de leuracquisition et pour leur prix d’acquisition frais exclus, en incluantle cas échéant les intérêts
courus.

La dette représentative des titres vendus à découvert estinscrite au passif de l’établissement cédant pour le prix de vente destitres frais exclus.

A chaque arrêté comptable, les titres sont évalués au prix demarché du jour le plus récent. Le solde global des différencesrésultant des variations de
cours est porté au compte de résultat.

2. Titres de placement : Cette catégorie concerne lestitres qui ne sont pas inscrits parmi les autres catégories detitres.
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Les titres sont enregistrés pour leur prix d'acquisition, fraisexclus. Les cessions de titres sont réputées porter sur lestitres de même nature souscrits à la
date la plus ancienne.

La valeur d'inventaire est le prix de marché.

Les moins-values latentes constatées à l'arrêté comptable font l'objet de provision pour dépréciation.

3. Titres d'investissement : Sont enregistrés entitres d'investissement, les titres à revenu fixe assortisd’une échéance fixée qui ont été acquis ou reclassés
dans cettecatégorie avec l'intention manifeste de les détenir jusqu'à l'échéance.Ne sont comptabilisés également dans cette catégorie que lestitres pour
lesquels la Caisse régionale de Loire Haute-Loiredispose de la capacité de financement nécessaire pour continuer de lesdétenir jusqu’à leur échéance
et n’est soumise à aucune contrainteexistante juridique ou autre qui pourrait remettre en cause sonintention de détenir ces titres jusqu’à leur échéance.

Les titres d'investissement sont comptabilisés pour leur prixd'acquisition, frais exclus. En ce qui concerne les titres àrevenu fixe acquis ou souscrits à
un prix différent de leur valeur deremboursement, il convient de suivre les mêmes règles que cellesretenues pour les titres de placement.

Conformément aux règlements n° 90.01 et 95.04 et àl'instruction n° 94.05 de la commission bancaire, la Caisserégionale de Loire Haute-Loire n'a pas
provisionné les moins-valueslatentes.

Toutefois, les moins-values peuvent être provisionnées lorsque, à ladate d'arrêté des comptes, il existe un risque de contrepartie.

Les titres d’investissement sont soumis aux dispositions durèglement du CRC 2002-03 concernant l’identification du risque decrédit et le provisionnement
des pertes avérées.

Conformément aux dispositions du règlement CRC n° 2005-01, lescessions de titres d'investissement intervenues avant l'échéanceou les transferts vers
la catégorie des titres de placement neportent que sur la période du 1er janvier à ladate de publication du (présent) règlement du Comité de laréglementation
comptable. Le montant de ces cessions ou ces transfertsfait l'objet d'informations complémentaires dans la note 5 de cetteprésente annexe.

4. Titres de l’activité de portefeuille : Conformément aurèglement 2000.02 du Comité de la Réglementation Comptable, et àl’instruction 2000-12 de la
commission bancaire, lestitres classés dans cette catégorie correspondent à des« investissements réalisés de façon régulière avec pour seulobjectif d’en
retirer un gain en capital à moyen terme, sans intentiond’investir durablement dans le développement du fonds de commerce del’entreprise émettrice,
ni de participer activement à sa gestionopérationnelle ».

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire satisfait aux conditionsexigées par le règlement 2000.02 du CRC et l’instruction 2000-12de la commission
bancaire pour classer une partie de sestitres dans cette catégorie (activité significative et permanente,exercée dans un cadre structuré et procurant une
rentabilitérécurrente).

Les titres de l’activité de portefeuille sont enregistrés pour leur prix d’acquisition, frais exclus.

Lors des arrêtés comptables, ces titres sont évalués au plusbas de leur coût historique ou de leur valeur d’utilité, laquelle estdéterminée en tenant compte
des perspectives générales d’évolution del’émetteur et de la durée résiduelle de détention estimée. Pour lessociétés cotées, la valeur d’utilité correspond
à la moyenne des coursde bourse constatés sur une période suffisamment longue, tenant comptede l’horizon de détention envisagé, afin d’atténuer l’effet
de fortesvariations ponctuelles des cours de bourse.

Les moins-values latentes éventuelles sont calculées par ligne detitre, et font l’objet d’une dotation aux provisions sans compensationavec les plus
values-latentes constatées. Les plus-values latentes nesont pas comptabilisées.
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Prix de marché : Le prix de marché auquel sont évalués le caséchéant les différentes catégories de titres, est déterminé de la façonsuivante :

— les titres négociés sur un marché actif sont évalués au cours le plus récent,

— si le marché sur lequel le titre est négocié n’est pas ouplus considéré comme actif ou si le titre n’est pas coté, laCaisse régionale détermine la valeur
probable du titre denégociation du titre concerné en utilisant des techniques devalorisation. En premier lieu, ces techniques font référence à destransactions
récentes effectuées dans des conditions normales deconcurrence. Le cas échéant la Caisse régionale utilise des techniquesde valorisation couramment
employées par les intervenants sur le marchépour évaluer ces titres, lorsqu’il a été démontré que ces techniquesproduisent des estimations fiables des
prix obtenus dans destransactions sur le marché réel.

Dates d’enregistrement : La Caisse régionale enregistre lestitres classés en titres d’investissement à la date derèglement-livraison. Les autres titres,
quelque soit leur nature ou lacatégorie dans laquelle ils sont classés sont enregistrés à la date denégociation.

Note 3.3. Parts dans les entreprises liées, titres de participation et autres titres détenus à long terme :

— Les parts dans les entreprises liées sont les parts détenues dansdes entreprises contrôlées de manière exclusive, incluses oususceptibles d'être incluses
par intégration globale dans un mêmeensemble consolidable ;

— Les titres de participation sont des titres (autres quedes parts dans une entreprise liée) dont la possession durable estestimée utile à l'activité de
l'établissement de crédit ;

— Les autres titres détenus à long terme correspondent à desinvestissements réalisés dans l’intention de favoriser le développementde relations
professionnelles durables en créant un lien privilégiéavec l’entreprise émettrice, mais sans influencer la gestion decette dernière, en raison du faible
pourcentage des droits de votedétenus.

L'ensemble de ces titres est comptabilisé au coût historique.Les frais accessoires à l'achat et à la vente sont enregistrés encharges d'exploitation. A la
clôture de l'exercice, cestitres peuvent ou non faire l'objet individuellement de provisionspour dépréciation lorsque leur valeur d’utilité est inférieure
au coûthistorique.

La valeur d’utilité de ces titres représente ce quel’établissement accepterait de décaisser pour les acquérir, compte tenude ses objectifs de détention.
Les éléments qui peuvent être pris encompte pour l’estimation de la valeur d’utilité sont la rentabilité,actuelle ou attendue, les capitaux propres, les
cours moyens de boursedes derniers mois.

Note 3.4.Immobilisations. – La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique par anticipation à compter du 1er janvier 2004le règlement du CRC
2002-10 du 12 décembre 2002 relatif àl’amortissement et à la dépréciation des actifs.

Par conséquent, la Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique àce titre la méthode de comptabilisation des actifs par composants.Conformément
aux dispositions de ce règlement la base amortissabletient compte de l’éventuelle valeur résiduelle des immobilisations.
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Par ailleurs, les éléments dont dispose la Caisse régionale sur lavaleur de ses immobilisations lui permettent de conclure que des testsde dépréciation
ne conduiraient pas à la modification de la baseamortissable existant au 31 décembre 2004.

L’application anticipée de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact sur l’exercice 2004.

Les composants et durées d’amortissement suivants ont été retenuspar la Caisse régionale de Loire Haute-Loire, suite à l’application dela comptabilisation
des immobilisations par composants.

— A l'exception des logiciels amortis sur 1 an, les immobilisationsincorporelles ne font pas l'objet d'amortissement. Le cas échéant,elles peuvent faire
l'objet de provisions pour dépréciation.

Note 3.5. Conventions de garantie internes. – Aux termesde conventions de garantie conclues par les Caisses régionales deCrédit agricole, au profit de
Crédit agricole S.A., la Caisse régionalede Loire Haute-Loire est engagé dans la limite de ses fonds propres àcouvrir une éventuelle insuffisance d'actif
de Crédit agricole S.A. aubénéfice des tiers, créanciers de celle-ci.

A contrario, Crédit agricole S.A. (dans le cadre de la mission quilui a été confiée par le Code Monétaire et Financier) garantit laliquidité et la solvabilité
des Caisses régionales.

A ce titre, il a été constitué par Crédit agricole S.A., au cours del’exercice 2001, un « Fonds pour Risques Bancaires deLiquidité et de Solvabilité ».

Note 3.6. Engagements en matière de retraite, de préretraite,d’indemnités de fin de carrière. – La Caisse régionale deLoire Haute-Loire applique à
compter du er janvier 2004 larecommandation n° 2003-R. 01 du 1er avril 2003relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagementsde
retraite et avantages similaires.

A ce titre, la Caisse régionale de Loire Haute-Loire provisionne sesengagements de retraite et avantages similaires relevant de lacatégorie des régimes
à prestations définies.

Les écarts actuariels étant passés immédiatement en résultat, le montant de la provision est égal à :

— la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestationsdéfinies à la date de clôture, calculée selon la méthode actuariellepréconisée par la
recommandation,

Composant Durée d’amortissement
Foncier Non amortissable
Gros oeuvre 25 à 80 ans
Second oeuvre 15 à 40 ans
Installations techniques 10 à 25 ans
Agencements 5 à 15 ans
Mobilier 5 à 10 ans
Matériel informatique 4 à 7 ans
Matériel spécialisé 4 à 5 ans
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— diminuée, le cas échéant, de la juste valeur des actifs du régime.Ceux-ci peuvent-être représentés par une police d’assurance éligible.Dans le cas où
l’obligation est totalement couverte par une tellepolice, la juste valeur de cette dernière est considérée comme étantcelle de l’obligation correspondante,
(soit le montant de la detteactuarielle correspondante).

Le régime de retraite des salariés de la Caisse régionale étantcelui de la MSA, à cotisations définies, celle-ci ne porte pas dans sescomptes d'engagements
« retraite » mais enregistre en « Fraisde personnel » le montant des cotisations correspondantes.

L’ensemble des engagements de retraite de la Caisse régionale LoireHaute-Loire vis-à-vis des membres de son personnel ainsi que de sesmandataires
sociaux, en matière d’indemnités et d’allocations en raisondu départ à la retraite ou avantages similaires ; retraite chapeau ;indemnités de fin de carrière
; est couvert par des contrats auprès dePredica .

Note 3.7. Provision pour risques sur GIEd’investissement. – Afin de donner une image fidèle de sescomptes, la Caisse régionale de Loire Haute-Loire
constitue uneprovision spécifique pour pertes et charges dans le but de compenserl'incidence temporaire sur la charge d'impôt et sur le résultat net, dela
participation de la Caisse régionale de Loire Haute-Loire à certainsGIE réalisant des opérations de financement par crédit-bail ou desopérations
particulières. Cette provision d'exploitation sera repriseau fur et à mesure des suppléments d'impôts que devra acquitter laCaisse régionale de Loire
Haute-Loire au cours des exercicesultérieurs, de manière à neutraliser l'impact de ces opérations sur lerésultat net.

Note 3.8. Impôt sur les bénéfices (chargefiscale). – D’une façon générale, seul l’impôt exigible estconstaté dans les comptes individuels.

La charge d'impôt figurant au compte de résultat correspond àl'impôt sur les sociétés dû au titre de l'exercice. Elle intègreles conséquences de la
contribution additionnelle de 1,5 % et de lacontribution sociale sur les bénéfices de 3,3 %.

A partir de l’exercice ouvert en 1993, la Caisse régionale aopté pour le régime de l’intégration fiscale. Les modalités retenuespour la répartition de la
charge ou de l’économie d’impôt sur lessociétés sont les suivantes :

— Les charges d’impôts sont supportées par chacune des sociétésintégrées. Cette charge est donc calculée sur le résultat fiscal propreaprès imputation
de tous les déficits antérieurs ;

— Les économies d’impôts réalisées par le groupe et liées auxdéficits sont conservées par la Caisse régionale, société tête degroupe, mais considérées
comme une simple économie de trésoreriedu fait qu’elles bénéficieront aux sociétés intégrées déficitaires(comptabilisation dans un compte de dette).

Par contre, le gain d’impôts résultant de déficits qui viendraient àêtre prescrits, sera comptabilisé en profit dans les comptes de lasociété mère.

Détail des sociétés appartenant au groupe intégré fiscalement :

— Caisse régionale de crédit agricole Loire Haute-Loire (tête de groupe) ;

— S.A. Cofam ;
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— S.A. Victor Marechal ;

— S.A. Immobilière Chêne Vert ;

— S.A. Locam ;

— S.A. Sircam.

Note 3.9. Conversion des opérations en devises. – Lescréances et les dettes monétaires ainsi que les contrats de change àterme figurant en engagements
hors-bilan libellés en devises sontconvertis au cours de marché en vigueur à la date d'arrêté ou au coursde marché constaté à la date antérieure la plusproche.

Les charges et les produits payés ou perçus sont enregistrés aucours du jour de la transaction ; les charges et produitscourus mais non payés ou perçus
sont convertis au cours de clôture.

Dans le cadre de l'application des règlements CRBF n° 89.01 et89.02 et des instructions 89.04 et 89.05 de la commission bancaire, laCaisse régionale
de Loire Haute-Loire a mis en place une comptabilitémultidevises lui permettant un suivi de sa position de change et lamesure de son exposition à ce risque.

Note 3.10

Fonds pour risques bancaires généraux (F.R.B.G.)

Au 31 décembre 2005, il n’existe plus de provisionenregistrée dans le compte « Fonds pour Risques BancairesGénéraux » dans la Caisse régionale de
Loire Haute-Loire.

Note 3.11. Instruments financiers à terme etconditionnels. – Les principes comptables appliqués sontessentiellement fonction de l’intention avec laquelle
les opérationssont effectuées.

Selon le règlement 99.04 du Comité de la Réglementation Comptable,relatif à la communication financière sur les risques de marché, lesétablissements
s’attachent à décrire pour chaque instrument, lesdifférents modes de comptabilisation appliqués au sein des différentssecteurs d’activité (intermédiation,
activités de marché par exemple).

Opérations d’échange de taux d’intérêt ou de devises (swaps) : LaCaisse régionale de Loire Haute-Loire utilise les swaps de tauxd’intérêt ou de devises
essentiellement aux fins suivantes :

— Maintien de positions ouvertes isolées destinées à bénéficier del'évolution des taux d'intérêts, ou ne répondant à aucune descatégories définies ci-
après. Les charges et les produits relatifs àces opérations sont comptabilisés prorata temporis. Les pertes latentes relatives à des ensembles homogènes
de contrats font l'objet d'une provision pour risques et charges ;
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— Couverture du risque de taux d'intérêt affectant un élément ou unensemble d'éléments homogènes. Ces contrats sont valoriséssymétriquement à
l'élément ou à l'ensemble d'éléments couverts ;

— Couverture des risques de taux global de l'établissement surl'actif, le passif et le hors bilan. Les charges et les produitsrelatifs à ces contrats sont
inscrits prorata temporis en compte de résultat.

Les engagements relatifs à ces opérations sont inscrits dans lescomptes de hors-bilan pour la valeur nominale des contrats : ce montantreprésente le
volume des opérations en cours.

Lorsque les prix de marché des instruments ne sont pas directementissus d’une cotation accessible à tous, la description des modalités dedétermination
de la valorisation comptable est précisée (actualisationdes flux futurs suivant la méthode dite du taux zéro coupon).

Des informations complémentaires sont données sur les règlescomptables appliquées aux opérations complexes afin de traduire aumieux les différents
événements susceptibles d’être rencontrés parl’établissement au cours de la vie de ces engagements (enregistrementinitial, traitement des sorties du
bilan, fait générateur et méthodesde comptabilisation en résultat).

Une opération complexe se définit comme une combinaison synthétiqued’instruments comptabilisée en un seul lot ou comme une opération dontla
comptabilisation ne relève pas d’une réglementation explicite et quiimplique, de la part de l’établissement, un choix de principe.

Sauf exception (ou montant non significatif), les règles du groupepréconisent en matière d’enregistrement comptable d’une opérationcomplexe, une
décomposition des instruments composant l’opération, etl’enregistrement comptable distinct de chacun des instruments.

Note 3.12. Emprunts obligataires. – La Caisse régionale deLoire Haute-Loire applique la méthode préférentielle d’étalement desfrais d’émission des
dettes représentées par un titre, prévue auparagraphe 300 du Règlement 99-07 du 24 novembre 1999.

Note 3.13. Détail des Charges et produits exceptionnelssignificatifs. – Les charges exceptionnelles enregistréesen 2005 correspondent essentiellement
au transfert des provisionsFRBG en provisions risques et charges :

— Risque de déséquilibre du contrat épargne-logement 13 296 k € ;

— Risques opérationnels 6 450 k €.

B. – Impact des changements de méthode.

Les changements de méthode comptable et de présentation des comptespar rapport à l’exercice précédent concernent les points suivants :

La Caisse régionale de Loire Haute-Loire applique Le règlement CRC2002-03, du 12 décembre 2002, et l’avis 2005-07 du21 juin 2005 du Conseil
National de la Comptabilité afférantà l’actualisation du risque crédits sur base individuelle et collective.

Conformément à cet avis :
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— Depuis le 1er janvier 2005, l’évaluation du risque crédit se fait de manière actuarielle.

L’impact du changement de méthode, qui résulte notamment de la miseen oeuvre de l’effet d’actualisation due à l’écoulement du temps, a étécomptabilisé
dans les capitaux propres pour un montant de 5 963milliers d’euros (conformément à l’avis du CNC n° 97-06 relatifaux changements de méthode
comptable).

C. – Impact des changements d’estimation.

Depuis de nombreuses années, la Caisse régionale Loire Haute-Loire aconstitué une provision Epargne logement sous la forme d’un FRBGclairement
identifié. Au 31 décembre 2005, un nouveau modèleà été créé et intègre les conséquences des travaux de place qui se sontconcrétisés par un texte de
compromis validé par la section Banquedu Conseil National de la Comptabilité le 12 décembre 2005(cf. communiqué du CNC du 20 décembre 2005).
Ce texte devraitdéboucher sur un avis du CNC et un règlement du CRC en 2006.

Au niveau des comptes individuels 2005, dans la mesure où laCaisse régionale a déjà constitué une provision Epargne logement depuisde nombreuses
années, ces nouvelles modalités de calcul ne constituentpas un changement de méthode comptable. En conséquence, le transfert duFRBG vers une
provision pour pertes et charges au 1er janvier 2005 s'effectue par le compte de résultat.

L’impact du changement de modalité de calcul sur l’année 2005se traduit par une charge de 487 k € au 31 décembre 2005.

4. – Informations relatives au bilan.

Note 4.1. :

Note 4.1.1.Titres de transaction, de placement et d'investissement :

(En milliers d'euros) Année 2005 Total

Transaction Placement Titres de l'activité de portefeuille Investissement Total Année 2004

Valeurs nettes au bilan 0 0 0 4 731 4 731 7 190

Effets publics et valeurs assimilées 4 608 4 608 6 949

Dont surcote restant à amortir 0

Dont décote restant à amortir 0

Créances rattachées 123 123 241

Provisions 0 0 0

Valeurs nettes au bilan 0 21 828 0 192 073 213 901 185 806

Obligations et autres titres à revenu fixe :

Emis par organismes publics 0 3 048

Autres émetteurs 21 810 188 450 210 260 179 177

Dont surcote restant à amortir 0

Dont décote restant à amortir 0

Créances rattachées 18 3 623 3 641 3 805



20 mars 2006  BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES  Bulletin n° 34
Note 4.1.2. Titres de l'activité de portefeuille : ventilation par grandes catégories de contrepartie :

Note 4.2. :

Note 4.2.1. Ventilation du portefeuille de titres coté et non coté :

Provisions 0 224

Valeurs nettes au bilan 165 115 987 0 0 116 152 137 265

Actions et autres titres à revenu variables 165 115 987 116 152 137 395

Créances rattachées 0

Provisions 0 130

Total du portefeuille à l'arrêté 165 137 815 0 196 804 334 784 330 261

Valeurs estimatives 162 908 0 199 201 362 109 348 698

(En milliers d'euros) Encours nets

2005 2004

Administrations et banques centrales (y compris état) 0 3 129

Etablissement de crédit 150 356 117 162

Sociétés financières 134 147 153 912

Collectivités locales 0 0

Entreprises, assurances et autres clientèles 45 386 48 775

Divers et non ventilés 1 131 3 237

Valeurs nettes au bilan 331 020 326 215

Valeurs nettes (en milliers d'euros) Valeur au bilan
31/12/2005 31/12/2004

Obligations et autres titres à revenu fixe 213 901 185 807
Cotés 184 260 146 463
Non cotés 26 000 35 763
Créances rattachées 3 641 3 805
Provisions 0 224
Effets publics et valeurs assimilés 4 731 7 189
Cotés 4 608 6 948
Non cotés
Créances rattachées 123 241
Provisions
Actions et autres titres à revenu
variable

115 987 137 172

Non cotés 115 987 137 302
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Note 4.2.2. Ventilation estimative des titres de participation :

Provisions 130
Parts dans les entreprises liées 23 608 22 629
Non cotés 27 339 26 339
Avances consolidables 20
Créances rattachées 1
Provisions 3 731 3 731
P a r t i c i p a t i o n s e t a c t i v i t é s d e
portefeuille

212 458 203 025

Titres de participation 202 085 190 764
Cotés 28 28
Non cotés 203 428 191 865
Avances consolidables et créances
rattachées

142 148

Provisions 1 513 1 277
Titres de l'activité de portefeuille 10 373 12 261
Non cotés 11 519 11 519
Avances consolidables et créances
rattachées

2 551 4 635

Provisions 3 697 3 893
Total portefeuille 570 685 555 822

(En milliers d'euros) AU 31/12/2005
Valeur au

bilan
Valeur

estimat4e
Parts dans les entreprises liées :
Titres côtés 0 0
Titres non côtés 27 339 116 517
Avances consolidables 0 0
Créances rattachées 0 0
Provisions 3 731
Sous-total parts entreprises liées 23 608 116 517
Titres de participation :
Titres côtés 28 56
Titres non côtés 203 428 361 432
Avances consolidables 97 86
Créances rattachées 45 0
Provisions 1 513
Sous-total titres de participation 202 085 361 574
Titres de l'activité de portefeuille :
Titres côtés
Titres non côtés 11 519 7 822
Avances consolidables 2 551 2 551
Créances rattachées 0
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Note 4.3. Variation de l'actif immobilisé (en milliers d’euros) :

Note 4.4. Titres de participations et de filiales :

Provisions 3 697
Sous-total titres activité portefeuille 10 373 10 373
Total 236 066 488 464

Rubriques Année 2005

Valeur en début d'exercice Augmentations Diminutions Autres Mouvements Valeur à la fin de l'exercice

Parts dans les entreprises liées 22 629 1 000 - 20 - 1 23 608

Valeurs brutes 26 339 1 000 27 339

Avances consolidables 20 - 20 0

Créances rattachées 1 - 1 0

Provisions 3 731 3 731

Titres de participation 190 764 25 749 - 14 410 - 18 202 085

Valeurs brutes 182 647 15 464 - 643 197 468

Avances ou prêts destinés à capitalisation 9 246 10 641 - 13 899 5 988

Avances consolidables 84 13 97

Créances rattachées 64 - 19 45

Provisions 1 277 369 - 132 - 1 1 513

Autres titres détenus à long terme 12 261 0 - 1 888 0 10 373

Valeurs brutes 11 519 11 519

Avances consolidables 4 635 - 2 084 2 551

Créances rattachées 0 0

Provisions 3 893 - 196 3 697

Valeurs nettes au bilan 225 654 26 749 - 16 318 - 19 236 066

Immobilisations corporelles d'exploitation 47 936 29 118 185 - 16 487 60 752

Valeurs brutes 87 353 37 820 - 2 695 - 16 511 105 967

Amortissements et provisions - 39 417 - 8 702 2 880 24 - 45 215

Immobilisations incorporelles 35 883 1 987 - 9 - 1 218 36 643

Valeurs brutes 59 397 2 324 - 9 - 1 219 60 493

Amortissements et provisions
- 23 514

- 337 1 - 23 850

Valeurs nettes au bilan 83 819 31 105 176 - 17 705 97 395

(En milliers d'euros) Dernière situation
nette

Quote-part de capital
détenu

Valeur nette
comptable des titres

Prêts et avances Dernier résultat connu

1 – Renseignements détaillés concernant les
participationsdont la valeur d'inventaire excède
1 % du capital du Créditagricole Loire-Haute-Loire
:

Titres détenus dans les établissements de crédits :

Filiales :

Participations :

Sofimac 10 740 9,88 932 - 191

Sous total 932
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Note 4. 5. Ventilation des comptes de régularisation :

Autres titres :

Filiales :

Chêne Vert 1 775 97,92 3 501 65

Cofam 15 080 99,99 8 617 4 555

Defitech 2 419 66,66 1 534 - 1 873

Foncière St-Amour 239 99,99 366 - 127

Immonial 184 99,99 355 4

Scicamlhl 9 713 98,71 10 863 305

Victor Marechal 403 99,99 8 798 - 7

Sous total 34 034

Participations :

Finadvance Capital III 0 1,68 971 0

Fonds Croissance Innovation 1 14 060 3,01 363 - 752

Rue la Boétie 9 206 313 1,74 176 834 1 992 528 279

Sacam Développement 775 972 1,73 12 664 3 996 27 381

Sacam Fireca 50 872 1,80 918 - 2 245

Sofimac Croissance 1 500

Sous total 193 250

2 – Renseignements globaux concernant les autres
filiales et participations :

Titres détenus dans les établissements de crédits :

Participation :

Crédit immobilier Forez Velay 56 046 21,57 72 34

Sous-total 72

Autres titres :

Filiales 436

Participations 1 881 85

Sous total 2 317

Total des titres de participations et de filiales 230 605 6 073

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Compte de régularisation actif :

Comptes d'encaissement et de transfert 109 942 17 466

Comptes d'ajustement et comptes d'écart

Produits à recevoir et charges constatées d'avance 49 108 43 169

Charges à répartir

Autres comptes de régularisation 2 364 4 334

Total 161 414 64 969

Compte de régularisation passif :

Comptes d'encaissement et de transfert 3 210 2 390

Comptes d'ajustement et comptes d'écart

Charges à payer et produits constatés d'avance 33 085 25 389

Autres comptes de régularisation 4 830 3 819

Total 41 125 31 598
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Note 4. 6. Ventilation des autres actifs et autres passifs :

Note 4. 7. Tableau des provisions inscrites à l'actif et au passif :

(1) Provisions couvrant des redressements fiscaux déjà notifiés.

(2) Dont principalement :

— provision crédit établie sur base collective destinée à couvrirdes risques clientèle non affectés individuellement. Ces dernièresvisent à couvrir des
risques précis pour lesquels il existestatistiquement ou historiquement une probabilité de non recouvrementpartiel, sur des encours non classés en douteux ;

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004

Autres actifs :

Instruments conditionnels achetés 0 0

Comptes de stocks et emplois divers 154 246

Comptes de règlement et débiteurs divers 21 718 39 329

Actions propres 165 93

Total 22 037 39 668

Autres passifs :

Instruments conditionnels vendus 0 0

Comptes de règlements et créditeurs divers 38 758 45 553

Versements restants à effectuer 2 895 1 554

Total 41 653 47 107

(En milliers d'euros) Solde 31/12/2004 Dotations Utilisation Reprise Autres
Variations

Solde
31/12/2005

Retraite 1 981 1 164 - 2 045 - 1 1 099

Risques fiscaux (1) 1 166 873 - 548 1 491

Autres provisions risques et charges (2) 17 947 26 823 - 13 881 - 2 183 (a) 2 814 31 520

Risques d'exécution des engagements par
signature

2 134 228 - 1 463 899

Provisions pour impôts différés 2 273 - 969 1 1 305

Risques sur produits épargne (3) 15 810 - 2 128 13 682

Sous total provisions risques et charges 25 501 44 898 - 17 443 - 5 774 2 814 49 996

Frbg (2) 19 292 - 19 292 0

Provisions réglementées 0 0

Total provisions passif 44 793 44 898 - 17 443 - 25 066 49 996

Prêts à la clientèle (note 4.9) 97 264 56 870 - 8 744 - 51 239 (b) 1 610 95 761

ParticipationsentreprisesliéesT.I.A.P.(note4.2) 8 901 369 - 329 8 941

Autres provisions actifs 3 528 1 277 - 2 225 2 580

Total provisions actifs 109 693 58 516 - 8 744 - 53 793 107 282
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— provision pour risque opérationnel destinée à couvrir les risquesd'insuffisance de conception, d'organisation et de mise en oeuvre desprocédures
d'enregistrement dans le système comptable et plusgénéralement dans les systèmes d'information de l'ensemble desévènements relatifs aux opérations
de l'établissement.

(3) Cette dernière provision est constituée afin de couvrir lesengagements aux conséquences défavorables des contratsépargne-logement. Ces
engagements sont relatifs, d'une part, àl'obligation de rémunérer l'épargne dans le futur à un taux fixé àl'ouverture du contrat pour une durée indéterminée,
et, d'autre part, àl'octroi d'un crédit aux souscripteurs des comptes et plansd'épargne-logement à un taux déterminé fixé à l'ouvertures du contrat.Cette
provision est calculée par génération de plans épargne-logementet pour l'ensemble des comptes d'épargne-logement, sachant qu'il n'y apas de
compensation possible entre les engagement relatifs à desgénérations différentes.

Les engagements sont établis en prenant compte, notamment :

— le comportement des souscripteurs, ainsi que l'estimation dumontant et de la durée des emprunts qui seront mis en place dans lefutur. Ces estimations
sont établies à partir d'observationshistoriques de longue période ;

— la courbe des taux observables sur le marché et ses évolutions raisonnablement anticipées.

Les modalités de calcul de cette provision mise en oeuvre par legroupe Crédit agricole ont été établies en conformité avec lesdispositions d'un règlement
CRC sur la comptabilisation des comptes etplans d'épargne-logement en cours d'adoption par le CNC.

(a) dont 515 k € de produits de désactualisation comptabilisés en PNB.

(b) dont 1,023 k € de produits de désactualisation comptabilisés en PNB.

Note 4.8. Dettes sur opérations interbancaires avec la clientèle, et opérations sur titres et dettes subordonnées :

(En milliers d'euros) <3mois >3mois <1an >1an <5ans >5ans Dettes
rattachées

Total
31/12/
2005

31/12/
2004

Dettes envers les établissements de
crédit hors CA 1 033 0 0 0 4 1 037 1 305
Dettes envers les établissements de
crédit 1 033 4 1 037 1 305
Dettes envers le réseau 665 921 816 340 1 036 529 922 961 2 232 3 443 983 3 045 301
Comptes ordinaires 185 484 162 185 646 12 758
Comptes et avances à terme 480 437 816 340 1 036 529 922 961 2 070 3 258 337 3 032 543
Dettes envers la clientèle 1 465 570 8 695 9 559 372 694 1 484 890 1 387 476
Comptes ordinaires à vue 1 433 332 118 1 433 450 1 337 856
Comptes épargne régime spécial 15 552 0 15 552 13 818
Comptes créditeurs à terme 16 686 8 695 9 559 372 576 35 888 35 802
Dettes représentées par un titre 15 095 6 839 0 0 42 21 976 7 382
Bons de caisse 126 126 196
Certificats de dépôts négociables 14 969 6 839 42 21 850 7 186

Dettes subordonnées 0 610 54 177 0 292 55 079 60 968
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Note 4.9. Créances brutes sur opérations interbancaires avec la clientèle et envers le réseau :

* Les prêts subordonnés et participatifs consentis aux établissements de crédit s'élèvent à 68,421 millions d'euros

 ** les encours restructurés au 31.12.2005 s'élèvent à 39 millions d'euros.

Note 4.10. Opérations avec la clientèle par agent économique :

Note 4.11. Effets publics, obligations et autres titres à revenu fixe :

Dettes subordonnées à terme
15 300 0 292 15 592 15 640

Emprunts participatifs 610 0 610 1 677
Comptes courants bloqués des
caisses locales 38 877 0 38 877 43 651
Dettes rattachées 0

(En milliers d'euros) <3mois >3mois <1an >1an <5ans >5ans Créances
rattachées

Total

31/12/2005 31/12/2004

Opérations interbancaires hors CA 48 009 68 239 154 392 266 4 108 275 014 268 789

Créances envers les établissements de
crédit

48 009 68 239 154 392 266 4 108 275 014 268 789

Opérations avec la clientèle 311 129 688 922 1 473 529 1 455 104 24 228 3 857 151 3 642 845

Créances commerciales 2 890 49 704 52 594 56 466

Autres concours à la clientèle 239 232 639 218 1 473 529 1 455 104 23 532 3 830 615 3 615 593

Compte ordinaires débiteurs 69 007 696 69 703 68 050

Provisions 95 761 97 264

Créances envers le réseau 96 476 55 005 230 728 358 996 11 641 752 846 530 605

Créances ordinaires 22 154 2 22 156 133 133

Comptes et avances à terme 74 322 55 005 230 728 290 896 11 584 662 535 329 317

Prêts subordonnés 68 100 55 68 155 68 155

(En milliers d'euros) Année 2005 Année 2004

Encours
brut

Encours
douteux

Encours douteux
compromis

Provisions
encours douteux

Provision / Encours
douteux compromis

Encours
brut

Encours
douteux

Provisions

Particuliers 1 601 710 23 843 5 982 14 559 4 674 1 459 880 19 592 18 117

Autres professionnels 780 666 47 267 16 569 41 608 15 200 798 537 53 955 44 761

Sociétés financières 2 934 538 0 405 0 711 652 519

Entreprises 762 551 45 361 9 959 30 113 9 597 704 330 44 598 25 559

Administrations publiques 285 598 602 0 142 0 263 671 624 136

Agriculteurs 503 082 11 206 1 470 8 156 1 349 493 513 14 163 6 960

Autres agents économiques 16 371 1 661 99 780 99 19 466 1 551 1 212

Total 3 952 912 130 478 34 079 95 763 30 919 3 740 108 135 135 97 264
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Note 4.12. Variation des capitaux propres :

Note 4.13. Composition des fonds propres :

(En milliers d'euros) <3mois <1an <5ans >5ans Créances rattachées Total

31/12/2005 31/12/2004

Obligations et autres titres 2 709 18 164 71 472 117 915 3 641 213 901 186 031

Effets publics 1 527 3 081 123 4 731 7 190

Provisions 224

2 709 19 691 74 553 117 915 3 764 218 632 192 997

(En milliers d'euros) Capitaux propres

Capital Primes et réserves (1) Ecarts conversion / réévaluation Résultat Total des capitaux propres

Solde au 31 décembre 2003 30 983 517 375 46 683 595 041

Dividendes ou intérêts aux parts sociales versés au titre de 2003 - 7 114 - 7 114

Variation de capital

Variation des primes et réserves

Affectation du résultat social 2003 39 569 - 39 569 0

Report à nouveau débiteur - 3 289 - 3 289

Résultat de l'exercice 2004 49 807 49 807

Autres variations 516 516

Solde au 31 décembre 2004 30 983 557 460 46 518 634 961

Dividendes ou intérêts aux parts sociales versés au titre de 2004 - 7 969 - 7 969

Variation de capital

Variation des primes et réserves

Affectation du résultat social 2004 38 548 - 38 548 0

Report à nouveau débiteur - 5 963 - 5 963

Résultat de l'exercice 2005 53 336 53 336

Autres variations (2) - 1 113 - 1 113

Solde au 31 décembre 2005 30 983 594 895 0 47 374 673 252

Actions propres :
— 2 626 titres sont détenus par la Caisse régionale Loire Haute-Loire dans le cadre du contrat de liquidité des CCI ;
— Au 31 décembre 2005 ces titres avaient une valeurnominale unitaire de 3,82 € et une valeur de marché unitaire de 61,00 €.
(1) Dont primes d'émissions 171 200 k € et primes de fusion 12 957 k €.
(2) Taxe de 2,50 % sur RSPVLT.

(En milliers d'euros) 2005 2004
Capitaux propres 673 252 634 961
Fonds pou r r i sques banca i r e s
généraux

0 19 293

Dettes subordonnées 55 079 60 968
Dépôts de garantie à caractère mutuel 0 0
Total des fonds propres 728 331 715 222
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Note 4.14. Engagements sociaux : avantages postérieurs à l'emploi, régimes (en milliers d’euros) :

— Variations de la dette actuarielle :

— Détail de la charge comptabilisée au compte de résultat :

— Variations de juste valeur des actifs des régimes :

2005
Dette actuarielle au 31 décembre 2004 17 045
Coût des services rendus sur la période 766
Effet de l'actualisation 954
Cotisations de l'employé 0
Modification / Réduction / Liquidation de plan 0
Acquisition, cession (modification périmètre consolidation) 684
Indemnités de cessation d'activité 0
Prestations versées - 522
(Gains) / pertes actuariels 2 523
Dette actuarielle au 31 décembre 21 450

2005
Coût des services rendus sur l'exercice 766
Effet de l'actualisation 954
Rendement attendu des actifs sur la période - 665
Amortissement du coût des services passés 0
Autres gains ou pertes 1 546
Charge nette comptabilisée au compte de résultat 2 601

2005
Juste valeur des actif / droit à remboursement au 31 décembre 2004 15 064
Rendement attendu des actifs 665
Gains / (pertes) actuariels sur les actifs du régime 977
Cotisations de l'employeur 4 581
Cotisations de l'employé 0
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La caisse régionale a souscrit des polices d'assurances éligibles auprès de Predica en couverture de ses engagements.

— Variation de la provision :

— Provision / actif :

— Composition des actifs des régimes :

Modification / réduction / liquidation de plan 0
Acquisition, cession (modification périmètre consolidation) 722
Indemnités de cessation d'activité 0
Prestations versées - 522
Juste valeur des actif / droit à remboursement au 31 décembre 2005 21 487

2005
(Provision) / actifs au 31 décembre 2004 - 1 981
Cotisations de l'employeur 4 581
Acquisition, cession (modification périmètre consolidation) 38
Paiement directs de l'employeur
Charge nette comptabilisée au compte de résultat - 2 601
(Provision) / actifs au 31 décembre 2005 37

2005
Dette actuarielle – fin de période - 21 450
Coût des services passés non comptabilisés 0
Gains / (pertes) sur la limitation de surplus 0
Provisions – fin de période - 21 450
Juste valeur des actifs – fin de période 21 487
Position nette (passif) / actif – fin de période 37

Ventilation 2005
Rappel du compte de résultat en k € 8 665
Assureur externe :
Régime cotisation définie 4 084
Régime prestation définie 4 581
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Rendement des actifs des régimes : Le taux de rendement des actifsde l'année 2005 est de 4,20 % pour l'ensemble les contrats.

Hypothèses actuarielles utilisées :

— Les taux d'actualisation sont calculés sur la base de l'OAT plusune marge déterminée en fonction de la durée de l'engagement ;

— Les taux pour l'année 2005 varient de 3,60 % à 5,05 % suivant les engagements.

5. – Informations relatives au hors-bilan.

Note 5 1. Opérations sur instruments financiers à terme :

Note 5.2. Opérations de change à terme :

Assureur interne :
Régime cotisation définie
Régime prestation définie
Ecart 0

(En milliers d'euros) Année 2005 Année 2004

Opérations de couverture Opération autres que de couverture (1) Total Total

Sur marché organisé De gré à gré Sur marché organisé De gré à gré

Contrats d'échanges de taux d'intérêts 840 459 0 840 459 603 688

Swap de taux prêteur 815 735 815 735 575 376

Swap de taux emprunteur 24 724 24 724 28 312

FRA prêteur 0 0 0

FRA emprunteur 0 0 0

Autres opérations d'instruments financiers à terme 2 282 2 282 4 564

Achat sur inst. taux d'intérêts conditionnels 1 141 1 141 6 200

Vente sur inst. taux d'intérêts conditionnels 1 141 1 141 6 200

Total achats ou prêteurs 816 876 0 816 876 581 576

Total ventes ou emprunteurs 25 865 25 865 34 512

(1) Les opérations hors bilan avec la clientèle sont toujours adossées à une opération de couverture
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Note 5.3. Opérations sur instruments financiers à terme :

Informations relatives au risque de contrepartie sur produitsdérivés : Les opérations sur marché de gré à gré s'effectuent dans lecadre de la gestion du
risque de taux.

Ces opérations sont réalisées avec Crédit agricole S.A. Les volumessont déterminés par les besoins de couverture liés à l'exposition de laCaisse régionale
au risque de taux. Au 31 décembre 2005 lesinstruments de couverture présentent une valeur de marché positive de39,172 k €.

6. – Informations relatives au compte de résultat.

Note 6.1. Produits nets d'intérêt :

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
A recevoir A livrer A recevoir A livrer

Opérations de change à terme 55 014 54 995 65 790 65 772
Devises 27 896 27 896 31 663 31 663
Euros 27 118 27 099 34 127 34 109

(En milliers d'euros) Total Dont opérations effectuées de gré à gré Dont opérations sur marchés organisés et
assimilés

< 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans < 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans < 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans

Futures

Options de change

Options de taux

FRA

Swaps de taux d'intérêt 105 070 231 333 504 056 105 070 231 333 504 056

Swaps de devises

Caps, Floors, Collars 2 282 2 282

Dérivés sur actions, indices boursiers et métaux
précieux

Sous total 105 070 233 615 504 056 105 070 233 615 504 056

Opérations de change à terme 110 009 110 009

Total général 215 079 233 615 504 056 215 079 233 615 504 056

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Produits d'intérêt relatifs aux 236 719 226 573
Intérêts et produits assimilés/Opérations avec établissement de
crédit

9 947 9 746

Intérêts et produits assimilés/Opérations internes au CA 31 004 26 255
Intérêts et produits assimilés/Opérations avec clientèle 175 683 171 404
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Note 6.2. Produits nets sur opérations financières :

Note 6.3. Revenu des titres :

Note 6.4. Ventilation des commissions :

Intérêts et produits assimilés/Obligations et titres à revenu fixe 9 478 9 720
Autres intérêts et produits assimilés 10 607 9 448
Charges d'intérêt relatives aux 119 797 111 415
Intérêts et charges assimilées/Opérations avec établissement de
crédit

63 116

Intérêts et charges assimilées/Opérations internes au CA 110 488 106 840
Intérêts et charges assimilées/Opérations avec clientèle 5 848 3 511
Intérêts et charges assimilées/Obligations et titres à revenu fixe 259 934
Autres intérêts et charges assimilées 3 139 14
Produits nets d'intérêt et revenus assimilés 116 922 115 158

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Solde des opérations sur titres transaction 14 16
Solde des opérations sur instruments financiers à terme 96 - 67
Solde des opérations change et instruments financiers 168 138
Produits nets des opérations financières 278 87

(En milliers d'euros) Titres à revenu fixe Titres à revenu variable

31/12/2005 31/12/2004 31/12/2005 31/12/2004

Titres de placement 245 400 5

Titres d'investissement 9 234 9 320

Parts dans les entreprises liées 4 500 3 402

Titres de participation et titres act. de portefeuille 11 417 8 832

Total 9 479 9 720 15 917 12 239

((En milliers d'euros) Année 2005 Année 2004

Produits Charges Net Produits Charges Net

Sur opération de crédit 373 276 97 263 179 84

Sur opérations interne au Crédit agricole 17 074 4 670 12 404 13 492 3 484 10 008

Sur opération avec la clientèle 24 229 171 24 058 24 316 376 23 940

Sur opération sur titres 0 282 - 282 0 204 - 204
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Note 6.5. Prestations de services bancaires et financiers :

Note 6.6. Résultat des opérations sur titres de placement :

Note 6.7. Ventilation des frais de personnel :

Sur opération de change 27 0 27 32 0 32

Sur opération instrument financier à terme et autre opération hors bilan 0 0 0 0 0 0

Sur prestations de services financiers 46 549 4 054 42 495 42 879 3 993 38 886

Total commissions 88 252 9 453 78 799 80 982 8 236 72 746

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Produits nets de gestion d'OPCVM et de titres 6 204 5 597
Produits nets sur moyens de paiement 19 280 17 579
Commissions d'assurance vie 10 493 9 569
Commissions d'assurance IARD 6 527 6 145
Autres produits (charges) nets de service financier - 9 - 3
Total 42 495 38 887

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Net dotations sur reprises 354 1 034
Reprises de provisions 1 515 4 422
Dotation aux provisions 1 161 3 388
Solde en bénéfice ou perte des +/ – values réalisées 4 665 3 245
Plus-values de cession 4 666 3 516
Moins-values de cession 1 271
Solde en bénéfice ou perte des opérations sur titres de placement 5 019 4 279

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Salaires et traitements 37 168 37 668
Dont indemnités liées à la retraite 170 71
Charges sociales 22 248 18 187
Dont charges de retraite 8 665 4 680
Impôts et taxes sur rémunérations 4 667 5 532
Intéressement 4 776 5 453
Participation 2 364 696
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Le solde du Droit Individuel de Formation acquis et non utilisé au 31/12/2005 représente 21 278 heures.

Note 6.8. Autres frais administratifs :

Note 6.9.Décomposition du produit net bancaire par secteur d'activité :

Note 6.10. Dotations nettes aux provisions sur créances et hors bilan :

Transfert de charges - 348 - 296
Total frais de personnel 70 875 67 240

(En milliers d'euros) 31/12/2005 31/12/2004
Impôts et taxes 3 263 3 161
Services extérieurs 48 586 47 383
Autres frais administratifs 408 172
Transfert de charges - 136 - 3 754
Total des frais administratifs 52 121 46 962

(En milliers d'euros) Produits nets
d'intérêts

Produits nets des
commissions

Produits nets sur opérations
financières

Autres produits nets
d'exploitation

Produit net bancaire

2005 2004 2005 2004 2005 2004 2005 2004 2005 2004

Banque de proximité 73 441 74 224 91 362 84 016 9 363 9 259 174 166 167 499

Gestion pour compte propre et
divers

15 042 13 620 631 500 42 448 34 209 - 4 603 - 579 53 518 47 750

Totaux 88 483 87 844 91 993 84 516 42 448 34 209 4 760 8 680 227 684 215 249

(En milliers d'euros) Année 2005 Année 2004
Dotations aux provisions 70 791 78 915
Provisions sur créances douteuses 65 484 78 615
Autres provisions 5 307 300
Reprises de provisions 70 307 70 911
Reprises de provisions sur créances douteuses 54 341 65 490
Autres reprises de provisions 15 966 5 421
Variations des provisions 484 8 004
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Note 6.11. Résultat net sur immobilisations financières corporelles et incorporelles (en milliers d'euros).

7. – Autres informations.

Note 7.1. Effectif par catégorie :

Pertes sur créances irrécouvrables non provisionnées 311 201
Dont sur les créances douteuses non compromises 285 189
Dont sur les créances douteuses compromises 26 12
Pertes sur créances irrécouvrables provisionnées 8 620 9 469
Dont sur les créances douteuses non compromises 7 311 9 309
Dont sur les créances douteuses compromises 1 309 160
Récupérations sur créances amorties 438 458
Dotations nettes aux provisions sur créances et hors bilan 8 977 17 216

Année 2005 Année 2004
Immobilisations financières - 59 - 5 710
Dotations aux provisions :
Sur titres d'investissement
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP 369 6 428
Reprises de provisions :
Sur titres d'investissement
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP 329 751
Dotations ou reprises nettes aux provisions :
Sur titres d'investissement
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP - 40 - 5 677
Plus-values de cession réalisées :
Sur titres d'investissement 0 0
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP 0 7
Moins-values de cession réalisées :
Sur titres d'investissement 1 0
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP 19 36
Pertes sur créances liées à des titres de participation 0 4
Solde des plus ou moins values de cession réalisées :
Sur titres d'investissement - 1
Sur parts dans les entreprises liées, participations et TIAP - 19 - 33
Immobilisations corporelles et incorporelles - 271 - 788
Plus-values de cession 193 8
Moins-value de cession 464 796
Résultat net sur immobilisation - 330 - 6 498
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Le montant global des rémunérations versées au titre del'exercice 2005 aux membres des organes d'administration et dedirection de la Caisse régionale
est de 2 439 k €.

Note 7. 2. Publicité des honoraires de commissaires aux comptes :

D. – Projet de résolutions présenté à l’assemblée générale ordinaire du 28 mars 2006.

Première résolution. – L'assemblée générale, après avoir pris connaissance :

— du rapport de gestion du conseil d'administration ;

— du rapport général des commissaires aux comptes ;

— du rapport du président du conseil d’administration

Approuve, dans toutes leurs parties, le rapport de gestion duconseil et les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2005faisant ressortir un bénéfice de
53 336 388,44 euros.

Nombre

31/12/2005 31/12/2004

Cadres

Tau 574 578

Employés 388 400

Total 1 224 1 240

(*) Effectif temps plein moyen hors remplacement maladie, maternité….

(En milliers d'euros) Cabinet ROYET
Indépendant

Cabinet SEGECO
Indépendant

2005 % N 2005 % N

Audit :

Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels et consolidés
(1)

128 100,00 % 39 100,00 %

Missions accessoires

Sous total 128 39

Autres prestations :

Juridique, fiscal, social

Technologies de l'information

Audit interne

Autres (à préciser si > 10 % des honoraires d'audit)

Sous total

Total 128 100,00 % 39 100,00 %

(1) Y compris les prestations d'experts indépendants ou du réseau àla demande du commissaire aux comptes dans le cadre de la certificationdes comptes.
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L’assemblée générale donne quitus entier et sans réserve auxadministrateurs de l’accomplissement de leur mandat au titre duditexercice 2005.

Deuxième résolution. – L’assemblée générale, après avoir pris connaissance :

— du rapport des commissaire aux comptes sur les comptes consolidés,

Approuve les comptes consolidés arrêtés au31 décembre 2005, et les mentions ayant trait aux comptesconsolidés figurant dans le rapport de gestion.

Troisième résolution. – L’assemblée générale fixe à 3,65 % l’an le taux de l’intérêt à servir aux parts sociales pour l’exercice 2005.

Le paiement des intérêts versés aux parts sociales s’effectuera le 09 juin 2006.

Quatrième résolution. – L’assemblée générale fixe à 1,83 € par titre le montant du dividende versé aux porteurs de C.C.I.

Le paiement du dividende versé aux certificats coopératifs d’investissement s’effectuera le 09 juin 2006.

Cinquième résolution. – L’assemblée générale fixe à 1,83 € par titre le montant du dividende versé aux porteurs de C.C.A.

Le paiement du dividende versé aux certificats coopératifs d’associés s’effectuera le 09 juin 2006.

Sixième résolution. – Conformément à la loi, l'assembléegénérale prend acte que les montants des revenus qui ont été mis endistribution au titre des
trois exercices précédents, à savoir del'exercice 2002, 2003 et 2004, ventilés par catégorie devaleurs mobilières, sont :

— Exercice 2002 :

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 665 312,00
Dividende CCA 4 640 751,33
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Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutescatégories de valeurs mobilières confondues, étaient éligibles àl’avoir fiscal.

— Exercice 2003 :

Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutescatégories de valeurs mobilières confondues, étaient éligibles àl’avoir fiscal.

— Exercice 2004 :

Les revenus distribués au titre de cet exercice, toutescatégories de valeurs mobilières confondues, étaient éligibles à lademi-base sous réserve que les
bénéficiaires remplissent les conditionsnécessaires.

Septième résolution. – L’assemblée générale approuve larépartition de résultat comptable de l’exercice 2005 qui s’élève à53 336 388,44 euros telle
qu’elle a été proposée par leconseil d’administration et approuvée par Crédit agricole S.A., soit :

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 725 504,00
Dividende CCA 4 805 316,98

Intérêts aux Parts sociales 583 114,90
Dividende CCI 1 725 504,00
Dividende CCA 5 661 058,36

Report à nouveau/Changement de méthode 5 963 073,22
Intérêts aux Parts sociales 532 092,35
Dividende CCA caisses locales 2 312 453,88
Dividende CCA Crédit agricole S.A 3 710 648,91
Dividende CCI 1 835 856,00
Réserve légale 29 236 698,06
Autres réserves 9 745 566,02
Bénéfice de l’exercice 53 336 388,44
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Huitième résolution . – L’assemblée généraleconstate que le capital social au 31 décembre 2005 s’élève à30 982 912,20 euros, sans changement depuis
le31 décembre 2001.

Il se compose ainsi de 3 816 197 parts sociales, de1 003 200 C.C.I. et de 3 291 313 C.C.A., soit untotal de 8 110 710 titres.

L’assemblée générale autorise le conseil d’administration à admettreles remboursements de parts sociales qui seraient demandés dans lalimite autorisée
par l’article 7 des statuts.

Neuvième résolution. – L’assemblée générale autorise leconseil d’administration, conformément aux dispositions del’article L. 225-209 du code de
commerce, à faire acheter parla caisse régionale ses propres certificats coopératifsd’investissement dans la limite de 3 % du nombre de
certificatscoopératifs d’investissement compris dans le capital social, soit30 096 CCI, en vue d’assurer la liquidité de ces titres et larégularisation des
cours par un prestataire de servicesd’investissement, dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à lacharte de déontologie de l’AFEI reconnue par
l’Autorité des MarchésFinanciers.

Le prix maximum d’achat des certificats coopératifs d’investissement est de 100 euros par titre (hors frais).

Le prix minimum de vente des CCI est de 30 euros par titre (hors frais).

Le montant maximum des fonds destinés à la réalisation de ceprogramme de rachat de certificats coopératifs d’investissement sera de3 009 600 euros.

La présente autorisation, qui annule et remplace la précédente, estaccordée pour une durée qui ne pourra excéder 18 mois à compter de laprésente
assemblée, soit jusqu’au 27 septembre 2007.

Dixième résolution. – L’assemblée générale renouvellel’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assembléegénérale ordinaire du
28 mars 2001 à procéder, à compter dece jour, en une ou plusieurs fois, à l’émission detitres participatifs jusqu’à concurrence d’un montant nominal
de15 millions d’euros.

Elle donne tous pouvoirs au conseil d’administration en vue de laréalisation de ces opérations, pour en fixer les modalités et notammentle taux d’intérêt
en précisant la partie fixe et la partie variable,les conditions et les caractéristiques d’émission, d’amortissement etde remboursement et, plus précisément,
la possibilité de procéder à cedernier à l’expiration d’un délai minimum de douze ans, passer toutesconventions avec tous établissements de crédit,
remplir toutesformalités et généralement faire le nécessaire.

Cette autorisation est valable pendant cinq ans à compter de la tenue de la présente assemblée.

Onzième résolution. – L’article 16 des statuts prévoitle renouvellement annuel du tiers des membres du conseild’administration. Les quatre
administrateurs dont le mandat est àéchéance sont :

— Mme Gonin Liliane ;
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— M. Marcoux Hubert ;

— M. Perret Noël ;

— M. Ranc Jean-Paul.

Mme Liliane Gonin, MM. Hubert Marcoux, Noël Perret et Jean-Paul Rancont fait acte de candidature pour le renouvellement de leur mandat.

Les mandats de Mme Liliane Gonin, MM. Hubert Marcoux, Noël Perret etJean-Paul Ranc expireront lors de l’assemblée générale qui statuera surles
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2008.

Douzième résolution. – L’assemblée générale autorise leconseil d’administration à fixer, en fonction des recommandations deMonsieur le président de
la fédération nationale du crédit agricole, lemontant de l’indemnité compensatrice de temps passé aux présidents etvice-présidents du conseil
d’administration.

Treizième résolution. – Les sociétaires, après avoir entendulecture des conventions réglementées relatées au rapport spécial descommissaires aux
comptes, approuvent lesdites conventions.

Quatorzième résolution. – L’assemblée générale confère touspouvoirs au président du conseil d’administration avec faculté desubdéléguer à toute
personne pour l’accomplissement des formalités quiseront nécessaires.

E. – Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux.

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votreassemblée générale, nous vous présentons notre rapport relatif àl'exercice clos le
31 décembre 2005 sur :

— le contrôle des comptes annuels de la Caisse régional de créditagricole mutuel Loire Haute-Loire tels qu’ils sont joints au présentrapport ;

— la justification de nos appréciations ;

— les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinionsur ces comptes.
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Opinion sur les comptes annuels. – Nous avons effectuénotre audit selon les normes professionnelles applicables en France ;ces normes requièrent la
mise en oeuvre de diligences permettantd'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportentpas d'anomalies significatives.

Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probantsjustifiant les données contenues dans ces comptes. Il consisteégalement à apprécier
les principes comptables suivis et lesestimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et àapprécier leur présentation d'ensemble.

Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règleset principes comptables français, réguliers et sincères et donnent uneimage fidèle du
résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi quede la situation financière et du patrimoine de la caisse régionale à lafin de cet exercice.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci- avant, nous attironsvotre attention sur les points suivants exposés dans la partie 3 del’annexe concernant
les changements de méthodes comptables etd’estimations intervenus en 2005 :

— Paragraphe A « Principes généraux retenus » ;

— Paragraphe B « Impacts des changements de méthodes comptables et de présentation des comptes » ;

— Paragraphe C « Impacts des changements d’estimation ».

Justification des appréciations. – En application desdispositions de l'article L. 823-9 du Code de commercerelatives à la justification de nos appréciations,
nous portons à votreconnaissance les éléments suivants :

— Changements de méthodes comptables : Ainsi qu’il est mentionnédans la partie 3, paragraphes A, B et C de l’annexe, des changements deméthodes
comptables sont intervenus au cours de l’exercice clos le31 décembre 2005. Dans le cadre de notre appréciation desrègles et principes suivis par votre
caisse, nous nous sommes assurésde la correcte prise en compte de ces changements et de la présentationqui en a été faite.

— Par ailleurs, la caisse régionale procède à des estimationscomptables significatives portant notamment sur les parts dans lesentreprises liées, titres de
participation et autrestitres détenus à long terme évalués à leur valeur d’utilité enretenant une approche multicritère (note 3.3). Dans le cadre de
notreappréciation des estimations significatives retenues pour l’arrêté descomptes, nous avons examiné les éléments ayant conduit à ladétermination
de la valeur d’utilité pour les principales lignes duportefeuille.

Comme indiqué dans les notes 3.1.5 et 3.1.7 de l’annexe, la caisserégionale constitue des provisions pour couvrir les risques créditsinhérents à ces
activités. Dans le cadre de notre appréciation desestimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes, nousavons revu le processus mis en place
pour identifier et évaluer cesrisques et leur couverture par des provisions à l’actif ou au passif dubilan.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notredémarche d'audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ontdonc contribué
à la formation de notre opinion sans réserve, expriméedans la première partie de ce rapport.

Vérifications et informations spécifiques. – Nous avonségalement procédé, conformément aux normes professionnelles applicablesen France, aux
vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et laconcordance avec les comptes annuels des informations données dans lerapport de
gestion du conseil d’administration et dans les documentsadressés aux sociétaires sur la situation financière et les comptesannuels.
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Saint-Étienne et à Brives-Charensac, le 3 mars 2006.

Les commissaires aux comptes :

E. – Rapport des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées.

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre Caisse régionalde crédit agricole, nous vous présentons notre rapport sur lesconventions
réglementées.

En application de l’article L. 225-40 du code du commerceet de l’article 511-39-du code monétaire et financier, nous avonsété avisés des conventions
qui ont fait l’objet de l’autorisationpréalable de votre conseil d’administration.

Il ne nous appartient pas de rechercher l’existence éventuelled’autres conventions mais de vous communiquer, sur la base desinformations qui nous ont
été données, les caractéristiques et lesmodalités essentielles de celles dont nous avons été avisés, sans avoirà nous prononcer sur leur utilité et leur bien-
fondé. Il vousappartient, selon les termes de l’article 92 du décret du23 mars 1967, d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à laconclusion de ces conventions
en vue de leur approbation.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnellesapplicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre dediligences destinées
à vérifier la concordance des informations quinous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

Conventions autorisées au cours de l’exercice :

1. Conventions conclues entre la Caisse régionale et ses filiales :

1.1. Cession de crédit-bail immobilier : Votre conseild’administration en date du 16 décembre 2005 a approuvé lestermes d’une convention de cession
de crédit-bail immobilier conclueentre la S.A. Defitech Routage et Communication, es qualité de créditpreneur, la société Ucabail, ès qualité de crédit
bailleur, et laCaisse régionale de crédit agricole Loire Haute-Loire, ès qualité decrédit preneur cessionnaire, avec engagement de reprise des charges
delocation financière à venir et le versement d’une soulte complémentaireévaluée à 244 320 euros.

1.2. Sous location : Suite à la cession du crédit-bail immobilier,une convention de sous-location a été conclue le21 décembre 2005 entre la Caisse
régionale de crédit agricoleLoire Haute-Loire et la S.A. Defitech Routage et Communication, d’unedurée de 12 ans, comprenant un loyer annuel à
hauteur de 229 172euros HT. Cette convention a fait l’objet d’une autorisation préalablede votre conseil d’administration en date du 16 décembre 2005.

Pour le Cabinet Royet :
Pierre BERNARD ;

Commissaire aux Comptes ;
Compagnie régionale de Lyon.

Pour la Société Segeco :
Marc JAMON ;

Commissaire aux Comptes ;
Compagnie régionale de Riom.
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Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dontl’exécution s’est poursuivie durant l’exercice. – Enapplication du décret du 23 mars 1967,
nous avons étéinformés que l’exécution des conventions suivantes, approuvées au coursd’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours du dernier
exercice.

1. Conventions avec des sociétés ayant des administrateurs communs avec la Caisse régionale :

1.1. Conventions intra-groupe : La Caisse régionale assure auprès del’ensemble de ses filiales un certain nombre d’opérations (prestationsd’ordre
logistique, mise à disposition de personnel et de locaux,cautionnements, mise à disposition de comptes courants rémunérés dansdes conditions normales,
…).

Selon l’étude adoptée par le conseil national de la compagnie descommissaires aux comptes, le 05 Juillet 1990, publiée dans lebulletin n° 79, les
opérations intra-groupe conclues à desconditions normales n’entrent pas dans le champ des conventionsréglementées, et n’ont donc pas à être mentionnées
dans le rapportspécial des commissaires aux comptes.

1.2. Conventions de location immobilière avec la « S.C.I. du Crédit agricole Loire Haute-Loire » :

1.2.1. Baux immobiliers : Les baux immobiliers se sont poursuivis sur l’exercice 2005.

La location, d’un montant de 1 746 127,16 euros hors taxes se répartit de la manière suivante :

— Locations immobilières Haute-Loire 673 032,00 euros ;

— Locations immobilières Loire 855 342,16 euros ;

— Fonciers Loire180 622,00 euros ;

— Contribution autonome de droit au bail 37 131,00 euros.

2. Conventions entre la Caisse régionale et les Caisses locales :
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2.1. Convention de rémunération des comptes courants ouverts avecles caisses locales : Chaque Caisse locale est titulaire d’un compte àterme ouvert
dans les livres de la Caisse régionale.

Votre conseil d’administration du 16 décembre 2005renouvelle l’autorisation de rémunération des comptes-courants bloquéset en fixe le taux pour
l’exercice 2005 à 3,60 %.

2.2 Convention de cautionnement (Caisse locale développement LoireHaute-Loire) : La Caisse locale fiscalisée Loire Haute-Loire s’estportée caution
des nouveaux crédits revolving dénommés « open ». Lacaution porte sur la totalité de l’en-cours. Elle est rémunérée par unecommission au taux
trimestriel de 0,35 % ; soit 1,40 % l'an(Conseil d’administration du 23 Avril 1996 et du 25 juin1998).

2.3. Convention avec la « S.A.S. Immonial » : Votre conseild’administration du 14 décembre 2004 a fixé le taux derémunération des avances en compte
courant avec la « S.A.S. Immonial »à 3,90 % pour l’année 2005.

Saint-Étienne et à Brives-Charensac, le 3 mars 2006.

Les commissaires aux comptes :

0602582

Pour le Cabinet Royet :
Pierre BERNARD ;

Commissaire aux Comptes ;
Compagnie régionale de Lyon.

Pour la Société Segeco :
Marc JAMON ;

Commissaire aux Comptes ;
Compagnie régionale de Riom.


